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fore, l think the second paragraph is
ha~dly accu.r:ate any longer. l wonder
whether auything would he lost hy omit­
Nng it in the interest of accuracy.

The PRESIDENT: Apparently this resolu­
tion is subject to unanimous consent on the
part of members of the Coundl. As there
is no objection to the resolution as so
amended, it is adopted unanimousl'y.

The joint resolu,tion submitted by the
United Kingdom and China and amMded
by the Union of Soviet Socialist Republic,s
was adopted Zlillanimously.

The meeting rose at 1.05 p.m.

THREE HUNDRfiD AND SIXTY-EICHTH
MEETING

Held al the Palais de Chaillot, Paris,
on Tuesday, 19 October 1948, at 3 p.m.

President: Mr. Juan Atilio BRAMUGLIA
(Argentina) .

Present: The representat'.ives of the
foHowing oountries: Argentina, Beigium,
Canada, China, Colomhia, France, Sya.-ia,
Ukrainian Soviet Socialist Republic, Union
of Soviet SociaHst Repuhl1cs, United King­
dom, United States of America.

1. Provisional agenda
(S/Agenda 368)

1. Adoption of the agenda.
2. iIdentic notifications, dated 29 Sep­

tember 1948, from ,the Governments of
the French Repub1ic, the United States
of America and the United Kingdom
to the Secretary-General (Sjl020 and
Sjl020jAdd.1).

2. Adoption of the agenda

The agenda was adopted.

3. Continuation of the discussion on the
identic notifications dated 2.9 Sep­
tember 1948 from the Governments of
the French Republic, the United States
of America and the United Kingdom
to the Secretary-Ceneral (5/1020 and
S/I020/Add. 1).

Sir Alexander CADOGAN (United King­
dom): My delegation has given caveful
.consideration to the first of the two ques­
tions which were put at the last meeting
of the Security Council [366th meeling].
This question was ,as foHows :

.. We request the representatives of the
United States of America, the United King­
dom, Fil'ance and the Union of Soviet

ciaires s"engageront incessamment. J'en dé.
duis que le second paragraphe n'est plus
tout à fait e.xact. Je me demande si, dans
un souci d'exactitude, il y aurait un incon.
vénient quelconque à le supprimer.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais);: Il
semble que cette ::résolution doiv'e obtenir
l'agrément unanime des memhœs du Con.
seil. La résolution, telle qu'clle a été amen.
dée, il1!e dOm:l!ant lieu à aucune objection
est -adoptée à l'unanimité. '

A l'unanimité, le projet de résolll,tion pré­
senté conjointement par le Royaume-Uni et
la Chine et amendé par l'Union des Répu.
bliques socialistes soviétiques est adopté.

La séance est levée à 13 h. 05.

TROIS-CENT-SOIXANTE-HU ITIÈME
SÉANCE

Tenue au Palais de Chaillot, Paris,
le mardi 19 octobre 1948, à 15 heures.
Ptrésident: M. Juan Atilio BRAMUGLIA

(Argentine) .

Présents: Les représ-entants des pays
suivants: Argèntine, Belgique, Canada,
Chine, Colombie, France, Syrie, Républi.
que socialiste soviétique d'Ukrai1lJe, Union
des Répub1iques socialistes soviétiques,
Royaume-Uni, Etats-Unis d'Amérique.

1. Ordre du jour provisoire
(S/Agenda 3(8)

1. Adoption de l'ordre du jour.
2. Notifications ièentiques faites le 29 sep­

tembre 1948 al. Secrétaire général par
ies GouV'ernem~nts de la République
française, des Etats-Unis d'Amérique
et du Roy.aume-Um (Sj102G et Sjl020/
Add.l).

2. Adoption de l'ordre du jour

L'ordJr.e ,du jour est adopté.

3. Suite de la discussion sur les notifications
identiques faites le 29 septembre 1948
au Secrétaire générdi par les Gouver­
nements de la République fra~~aise~ des
Etats-Unis d'Amérique et du Royaume­
Uni (5/1020 et S/1020/Add. 1).,

Sir Alexander CADOGAN (Royaume-~ni)
(traduit de l'anglais) : Ma délégation a etu­
diésoigneusement la première desŒelUX
questions qui ont été posées au cours de .l~
dernière séance du Conseil de séeurIte
[366" séance]. Cette question était la sui­
vante:

« Nous pdons l,es 'l'ep::résootants des Etat5~
Unis d'Amérique, du Royaume-Uni, de la
France ,et de l'Union des Républiques 50-
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Somalist Repuhlics, to explain in .detail the
cïrcumstances in which the restrle.tions on
communications, transport and commerce
hetween Berlin and the Western Zones of
Germany, and betwe€n the latter and the
Soviet Zone wer.e originally im,posed, to­
gether with details of the enforcement of
the restrictions and the present state of
affairs. "

That was the text of the question 'Put. 1am authorized by the representatives of
the United States and France to s-ay that
the reply whkh 1 am about to give has
their agreement. They may of course wish
to make supplementarycomments after 1
have spoken.

l think the most satisfactory ,and c1earest
way to reply to the question wouLd be,
fust, to draw the attention of the Security
CouncH very hriefly to the situation as
regards communications between the Wes­
tern Zones of. Occupation in Germany and
Berlin as it had been in ;existence for a
considerable period up to the heginning of
last January. 1 will dea~ with thi'S as
regards communications by road, rail and
water in a few words each.

As regards travel by road, allied passen­
gers required no special authorization
fl'lDill the Soviet military authorities, who
merely che,cked the identity of v:ehic1es as
they crossed the boundary hetween the
British Zone and the Soviet Zone. AH that
was needed was a Russian translation Df
traffic orders signed on hehalf of one of
the three western Military GovernmenÏ'S­
in practice, vehicles were seldom checked
at aIl. The USSR -authorities did not in­
spectcargo 'Or haggage and they had no
checking point on the houndary hetween
the Soviet. Zone and the western sectors of
Bel'llin. Just inside Berlin, the licence nUill­
bers 0':'- cars were checked by representa­
tives of the three western MilitaryGovern­
ments.

Germans traveUing hy road needed a
pass issued by any one of the Military

.Governments, unless it was needed for
more than thirty days, wheu it had to be
approved by the Military Governor of each
zone thflough which the Germans travelled.
~ny of the MHitary Governments could
ISsue documents to cover vehicles and
fr.:ight. German traveHers were checked
by the USSR authorities on the inter-zonal
boundary and 'Sometimes by patrols on the
highw~y. ' -

Arrangements for travel by rail were
more complex, hut 1 wiU try not to burden

cialistes soviétiques de nous donner des
explications détaillées sur les drconstances
dans l·esquel'1es ont été établies les restric­
tions SUl' les communications, les transports
et le commerce entre Berlin et les zones
occidwtales de l'Allemagne 'et entre ces
dernières et la zone soviétique, ainsi que
sur les modalités de l'application de ces
mesures et sur la situation actue1:Le. »

Tel était le texte de la questiO'll! posée. Les
représentants des Etats-Unis et de la France
m'ont autorisé à déclarer qu'Us s'associent
à la il"éponse que j.e vais faire. P'eut-être
voudront-ils présenter ensuite quelques ob­
servations c.omplémentaires.

A mon avis, la .façon la plus satisfaisante
e.t la ,plus claire de répondre à cette ques­
tIon -est, d'abord, d'attirer très brièvement
l'attention du Conseil de sécurité sur la si­
tuati'On ,concernant les communicatio~s 00­
tre les zones occidentales d'occupatim" en
A:Hemagne et Berlin, telle qu'elle a existé
pendant la longue période qui s'est étendue
jusqu'au début de janvier dernier. Je. trai­
t'erai cette question du point de vue des
communications par route, par voie ferrée
et par voie fluviale et en quelques mots seu­
lement dans chaque cas.

En ce qui concerne les voyages !par route,
les voyageul'IS alliés n'avaient p'as hesoin
d'une autorisation spéciale des autorités
militaires soviétiques, lesquelles se conten­
taient de contrôler l'identité ·des véhicules
au momeIlJt où ils traversaient la ligne de
démarcation entre la zone britannique et
la zone sovi'étique: il suffisait à ces voya­
geurs d'avoir une traduction en rousse des
ordres de -circulation signés pour 1e comp'te
de l'un ou l'autre des trois Gouvernements
militaires' -des Puissances occidental'es - en
pratique, les véhicuLes étai'ent rarement
contrôlés. Les autorités soviétiques n'm'S­
p'ectaient pas les marchandises ou les' ba­
gages 'et il n'y aViait pas de point de contrôle
à :ta frontière entre la ZO!fl!e soviétique et
les seoteurs occidentaux de Berlin. A l'in.­
térieur de .la ville de: BerlÏin seulement, les
numéroS' d'imnatriculation des voitures
étaient contrôlés par les re:prése'llitants des
trois gouvernements mi'litair.es occidentaux.

Les AUemands,voy;ageant pal" la route
devaient avoir un laissez-pas'ser accordé
p'ar l'un quelconque desgouv.ernements mi­
litaires, à moins que ce laissez-passer ne fût
d'une durée supérieure à trente joUil"S, au­
quel ,cas il devait être approuvé par le gou­
verneur milHaire de cha,cune des zones
parcourues !paIl" les Allemands. Tous les
gouvernements militaires !pouvaient déli­
vrer les documents de cireulation des véhi­
cules let marchandises.. L", voyageurs alle­
mands étaient survei1lés par Les autorités

1
" soviétiques à la f!l'ontière interzone et par­

fois, su~ les routes, par dœ patrouiHes.

I Les dispOISitions pour les voyages par
·chemin de f.er étaient plus complexes', mais
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Je vais essayer de ne :pas alourdir mon
exposé par des détails superflus. Il y avait
une g:t'lande variété de trains: 1:roins de
voyageurs alliés (dans lesquels pouvaient
prendre pla'ce des voyageurs allemands re.
cOlIlllllandés oa autorisés) ; trains de voya­
geurs allemands (auxquels étr,:lie:nt parfois
attachées des voitures internationaLes)'
trains de marchandises alliés; trains d~
marchandises allemands et trains de mar­
chandise'S mixtes. A J'.autDmll!e de l'année
dernière, un accoll'd était intervenu entre
res chefs des quatre divisions de trans'port
gi'âce auquel trente et un trains se ren~
daÏ!ent journellement des zones oocidentaies
vers Berlin SUJr deuxpar.cours, et un autre
parcours était disponible pour les trans­
ports vers l'ouest.

Chacune des trois Puissances occupantes
occidenta,les établissait ses propres docu.
ments pour ,couwir le trafic f'erroviaire des
voyageurs et marchandises. Les quatre
Puissances n'avaie!Illt pas !passé d'accord
quant à .ceg documents. Les voyageurs alliés
étaient en possession d'ordres de transport
et de pa,piers d'idendité. Les marchandises
ciœ.culaienrt sous le couvert de feuilLes de
route militaires ,délivrées par l'une quel­
,conque des PUlbSMl!COes occupantes. Les
voyageurs individuels, ressortissaJllts des
trois Puissances occupantes occidenta,les, et
leurs baga.ges, circulant ,entre Berlin et les
zones occideuta:1es, n'étaie:nt pas soumis à
un ,contrôle à l'mtérie.ur de la zone sovié­
tique; leurs trains ne déposaient et ne pre­
naient, bien entendu, ni voyageurs ni mar­
chaindises à l'intérieur de la zOlJJJe soviéti­
qu:e~ Lorsque des voy;ageurs alMés voya­
geaient dalllS des voitures internationales
rattachées à des trainsciviJs allemands, ils
étaient porteurs de rlocument:sl si:milawes,
et, norma'lement, ils n,'étaient pas sQumis
hon plus à un contrôle à l'intérieur de la
zone soviétique. Les seuls Allemands voya­
geant -daIlS des trains alliés étaient oeux
que les gouvernements militaires autori­
saient à ,c:iJrculer IPOUl" le cOIlllpte de ces gou­
vernements; ils oocupaient des voitures
spéciales ;et possédaient des ordres de cir­
culation calliés ou des laissez..:passer inter­
zones, sembla'ble,s à oeux des voyageul1S' par
route. -

Le tr'afic le plus actif en direction de Ber­
lin ,en prOViena!Jlloe -des zones occidentales
consistait en approvisionnements aIMés des­
tinés à la populatio.n civile de Berlin; une
partie en était distribuée dMllS le secteur
soviétique.. Ces marchandises étaient fac­
turées :selon la procédure commerciale
normale.

POUl" 'les mar:chandises civiles aUemandes
en 'provenance de l'Ouest, il fallait une 1!­
cence émise !par l'un qwelconque des trOIS
;;-:'ouv.er~'ements. Pour les marchandilSes al­
lant v€:xs ,l'Ouest, l'autorisatiOill était donnée
r;"': .02S autorités municiJpales allemandes,
m~lw> le bureau ,coonmercial du secteu['! su-

Each of the three Western occupying
Powers introduced its own -documents to
cover the Illlovement of passengers and
freight by raR There was' no agreed docu­
mentation laid down hy the four POW&s.
Allied passengers heM movement orders
and identity 'papers, while for freight, mili­
tary warrants were issued by ,any one of
the occupying Powers. Individualpassen­
gers and baggage of the thriee Western
occupying Powers travelling between Ber­
lin and the Western Zones were not subjed
to checking inside the Soviet Zone. These
trains did not of course plut .clown or pick
up !passengers or cargo mside the Soviet
Zone. If Allied passengers travelled in the
international coaches attached to German
civil trains they heldsimilar ,documents
and normally were not subject to exami­
nation within the Soviet Zone either. The
only Gennans who traveHed on Allied
tr:a1ns were those whose journeys were
ap:proved in the interest of the Military
Governme'Uts. They occÜJPied special
œ 'lches and ,carried AlUed movement 'm:­
ders or inter-zonal IPasses similar to those
for road traViellers.

the Security Council with unnecessary de­
taHs. There were a large variety of trains:
Allbd passenger trains, sometimes includ­
ing s-pon'SOred or s'peciaHy approved Ger.:.
man travellers; German' passenger wains,
sometimes with internationa'l 'coaches 'at­
tached; Allied freight trains; German
freight trains; and mixed freight trains.
By the autumn of last year, u'Uder a work­
ing arrangement reached between the
chiefs of the four transport divisions,
thirty-one trains travelled daHy from the
Western Zones to Berlin on two routes, and
another route was available for transport
westw,ards.

The heaviest traffic to Berlin from the
Western Zones was that 'Of Allied supplies
for the civil population of the city, sorne
of which were dilStributed in the USSR
sector. This freight was invoiced under
normal ,commercial procedure.

German civil freight travelling from the
West :required a licence issued iby any one
of the three Governments. Frei.ght trp 1T{~1­

ling to the West was authorized by ... ,e
Gemnan city government, but the tr~d'2

<!e.partment of the USSR sector daimed ilie
rigbt to control the export ;:)fcertain types

I­
l
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On this point no agreed ,procedure had
been established since the Western occu­
pying Powers had not admitted the right
of the USSR authorities to veto movement
of merchandise from the western sectors
of Be1'llin. German passengers who trav­
elled on ordinary trains had to possess
identity pa'pers as weIl as inter-zonal
passes. The Illter-zonal paS'8es were issued
in the same way as already described for
travellers Iby road. Hoth passengers and
baggage were checked by the USSR author­
itie!> on the houndary between the Soviet
Zone 'and the British Zone. They were not
checked between theboundary of the Sov­
iet Zone and Berlin.

As regards barge traffic, documentation
of cargo, both Allied and German, was
simHar fo that for rail transport. An agree­
ment reached between the USSR Military
Administration and the United Kingdom
Military Government on 26 June 1946, laid
down prineiples for adequate documenta­
tion 'of the harges and their 'crews, although
the USSR authorities never fully carried
out the agreement. Craft from the British
Zone carriedadequate documents.

As the Security Conncil will find refer­
ences io the ,air ,corridors in the .papers
which have already been subn1itted, l
should perhaps add a few wor:ds' about
this. Military and civil aircraft moved
hetween Hamburg, Buckebiurg and Frank­
furt-on-Main in the western zones of Ger­
many and Berlin through three ,corridors,

. each twenty miles in width, which had
been established 'by four-Power agreement
in the AUied Control Couneil, on 30 No­
vember 1945. Airc-raft flying in these corri­
dors were unlimitedas to ty.p:e or 'llumber
of flights; flights could be made without
prior notification to the occupying author­
Hies. Aiœraft a'Pproachiug Berlin were
re])orted to the Berlin Air Safety Oentre
~~ich had been established byquadr1par­
hte agreement. The checking of p'ersonnel
and freight ,carried hy aircraft was a re­
sponsibility of the occupying Powe? to
whOl1ll the aircraft belonged.

.So rnuch for the position at the begin­
nmg of this :-,-car. However, sinoo iast
January, and éi.iJeciaUv from March 1948
onwards, the USSR mHitary authorities in
Germany jnmosed a m.;;mber of re'Strictions
on COlll1ml1TJilcrru()ns. tran3port and com­
merce by r"x~,d, rail and' water betW1een

viétique réclamait le droit de contrôler l,es
'exportations de certailns types de marchan­
dises, sans ,considé1'l8tioiIl de leur secteur
d'origine.

Aucun accord ,n'av,ait été cOilldu quant à
la procédure à suivre à 6et églard car
les Puissance:s occupantes occide~tales
n'avaient pas admis 1ed1roit des auto!l.ilés
soviétiques à interdire le. mouvem'ent des
marchailldises en provenance des secteurs
occident·auxde. Berlin. Les voyageurs aIle.
mands dans J'es' tr:ains ordÏiniaiœs .devaient
posséder deiSpapiell"S d'identité et des Jais­
sez-passeil.' interzones; ceux-ci étant accor­
dés. ,comme ceux des voya.geurs par route.
VOyl8geurs et bagages étaient contrôlés pal'
les autorités :soviétiques à la ligne de dé­
marcation 'enwe la zone soviéti'que et la
zone britannique; ils n'étaient pas contrô­
lés 'entre la ligne de déma'1'Icatiou de la zone
soviétique et Berli/ll.

En ce qui ,concerne J,e tmfic fluvial, les
docuill,ents conoernan't les marchandises,
tant alliées qu'aHelL..~Hldes, étaient ,établis
dalliS les mêmes conditiOillS que pour le
trall3'pOli: :par voie ferr~e. Un a,ccOO'd inter­
V'enu ,oo,tre J],'AdmiJnis,tration milHailre so­
viétique et le Gouver1'1elf;Jlent militaire du

_Royaume-Uni, le 26 juin 1946, arrêtait les
principes à observer pour l'éfabli:ssemelllt
des documents concernant l,es péniches et
leurs équipages, arccord que les autorités
soviétiques lu'exécu'tère'llt j,amais complète­
ment. Les bateaux venant de la zone britan­
nique possédaient lelS documents néc,es­
saires.

Comme les textes soumis au COflsei'l font
mention des ,coulnÏJrls aérienlS, joe voudrais
dire que'lques motls àce sujoet Les avions
militaires et eivil:s -circulaient entre les
viHes de Hambourg, Buckebou['g et Fr:anc­
fort-'Sur-le-Main, située,s dans le'S zones oc­
cidentales de i'A,Hemagne et Berlin, en
suivalllt les troitS ,couloir:s aé:tieurs, larges
chaClID de 32 kilomètres, qui avaient été
définis par un accord quadrip;ai!'tite du
Cons'eiil de ·contl.'Me allié en date. du 30 011'0­

·vembre 1945. Aucune limitation quant aux
types d'a1pparcHs et au nornhl'e de vols
Ill'avaitété préVlue : les vols' pouvaielnt avoir
lieu dans ,ce:s couloi'rs aériens sanS! notifica­
tion préalable aux autorités occupantes. Un
peu avant d',arriver à Berlin, les avions si­
~naTaj'ent ,leur approche: au Oe:ntre' de 5écu~

:rité aérÏJeIlllJ1J6 de Berlin, qui avait été étab1'i
par un accocd quadripartite. La res:por
bilité du ,contrôle <du uensOflone1 et d,es
chandise:s transportés" par 'air inoom'
la Puissailloe occupante détentrice d ;'
pareils.

Telle était la 'Situation au début de l'an­
'1l'ée ·encours. Mais, de:pui"l janvier dernier,
et tout 'gJpéciaJement à vartirde' mars 1948,
l!es autodté:s mil'itaires sO'viétiques en AUe­
magne ont imposé un certain n()lmbl~e de
:r,estrietio:nlS sur l,es ,coJ1:1muni'oati'on~, trans­
ports et échan.ges cor.lmerciaux. par route,
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\Vestern Gel'.luany and Berlin. These re­
strictions became iProgressively stricter and
covered an ever-increasing field. A full
account of them will he l'Olmd in 'Section II
of the United Kingdom White Paper,
which was issued on 11 Oetober, and in
section 1 of the United States WhHe Paper,
which was issued in September.

hl. his opening speech at the Security
Council, the representative of the United
States üovernment al'So gave a full descrip­
tion [361st meeting]. 1 do not propose to
weary the Security Council by repeating
the facts again. 1 have, however. f'Dr con­
veuience of reference, prepared a com­
prehensive account setting out these re­
strictions in detailand the steps hy which
they were progressively impdsed. Copies of
this have been circulated to a1l members
of the Security Council.

E 'ore leaving this part of the answer
to the question, l should like to draw the
attention of the Security Coullcil very
briefiy to four points which 1 think must
strike anyone who makes an impartial
study üf the history and nature of these
l'es trictions.

The first is the great varioety of the re­
strictions imposed between March and
July. A study of these discloses that the
imposition of these restrictions constituted
a planned and insidious attempt to harass
the Western occupying Powers in the
discharge of their obligations in Berlin
and to whittle away their rights as 1.n
occupying Power. The faet that this attack
was made at àifIerent points progressively,
ov~r a period of time, and not aIl at once,
was cleaily desirgned to make it more dif­
ficuU for the Western occu;pying Powers to
determine at any one moment that the
process had gone too far.

The second .point to note is the variety
and inconsistency of the reasons given hy
the Russian authorities for theirllction.
The r'eprestntative of ,the United States
Government strE'.:5sed this in his opening
speech, and 1 pel'haps need not say more
about :il now.

My third point i5 the manifest insincerity
of the reasons advan'~ed. For instance,
w.Hhin lhespace 01 a frew short 'w,_'e~{':, tech-

InicaliifficuIties üf such magnit,,,dE. nre
alleged to have arisen as t0 lnterrllPt
almost completely communications lby rail,
rmid and water between \Vestern Germany
and Berlin. We were never given any clear
information as to the exa,ct nature of
these technical dif.ficulties ; we- were never
toId< what remleJdiJes H was 'proposed to
apply, and if was never ,explained v,rhy 1

~>al' voie ferrée et par voie fluviale, eft'ee­
tués entre l'Allemagne occidentale et Ber­
lin. Ces restrictions sont deV'enues pTogres­
shnement plus sévères et se sont étendues à
des domailllres de plus en plus nœnbreux. On
en trouvera la ·lliste cOlIllpJète dam la sec­
ti<?l} II du livl'e hlanc du Royaume:Uni pu­
blIe le 11 octohre, et dans la section 1 du
livre bla-nc d,es Etats-Unis, publié ,en sep­
tembire.

Dans ses premièr.es décla:rations devant
le Conseil, Ile l'eprés-ê:lltant des Etats-Unis a
f.ait également l'exposé complet de ces res­
trictions [361e séance]. Je n'ai pas l'int~n­
tion d'abuser d'e la _patience du Conseil de
sécurité -en ré'pétant les faits; toutefois
pour qu'il ISOit plus facile de lies relirouve:t.'
j'ai préparé un ra'pport compllet qui con:
tient le détail de, ces restricti:onset des me­
sures par lesque'l1e,s elles furent p!l'ügtl'essi­
vement ill1'posèes. Tous les membres du
Cons-ei·E ont reçu des 'exemplaÏI'cs de ce
rapport.

Avant d'-elll finir ·ave·c cette partie. de notre
réponse à la question, je voudl.'ais signaler
brièvement au Conseil quatre points qui, à
mon avis, doivent retenir l'attention' de tous
ceux qui étudhmt, d'une manière impar­
tiale, l'histoire et la !DIature de ces l'es­
trictions.

Le .premier point, -c'est la g~ande variété
des resh-ictiolll':. imposées entre mars -et jui'l­
let. L'on constate, à -l'examen, que l'impo­
sition de ces restrictions constitue Ulne ten­
tative insidieuse et caloulée en vue de
harcele,r les Puissances occupantes occi­
dentales dans l'exécution de leurs ob'lign­
tions à BeIl'liJnet de f'éduire peu à peu leurs
droits en tant que Puissances occupante-s.
Si cette attaque n"a pas été brusque, si elle
a été menée sur des points différents et
se~bll! une ;progression qui a duré 'Un certaÏ'!l
temps, c'était maMes.fement 'Pour qu'il soi!
plus difficile ,aux Puissances occupantes
occidentales de se rendre ,compte, à un mo­
ment dOlllné, que l'on avait dépassé la
meSUi"e.

Le deuxième point à notea-, c',est la va­
riété et Fillogisme des motifs illlvoqués par
les autorités iSO\.iétiques 'en vue de justifier
leur action. Le reiprésentant dru Gouv,erne­
ment des Etats-Unis a souligné oe poimt
dans s~splr.emières déclarations et H n'elst
sans donte pas nécelS'sai['le que je m'étende
davantage sUir l!e' sujet.

Mon troisième point, -c',est le manque de
sincéiité patent des arguments qui ont été
fournis. Ainsi, l'on a prétendu qu'en l',es­
pace de quelques semaines, des dirffkultés
techniques se sont éleyées, d'une ampleur
telle que iles communications' par voie fer­
rée, voie fluviale et par route entJœ l'Alle­
ma,gue occidelnta~eet Berlin ont été presque
complètement interrompues. L'on n<:'- noUS
a jamais expliqué clairement la nature
exade de ces difficUiHés techniques; l'on
ne no'O's a jamais dit quel remède on, se
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these remedies proved ineffective. More­
over, my Government ofl'ered more than
once its full co-operation inassisting the
USSR Government to remove these tech­
lieal difficulties,

It was on 15 June last that the USSR
authorities closed, for repairs, the Elbe
bridge on the Autobalzn between Berlin
and the West. If we are asked to believe
that it has not yet been possible to effect
l'epairs, it is impossible not to feel' sorne
resentment at the insu1t to the intelligence
of military officers of armies which in the
later stages of Lhe war swept oV'er parts of
France and the Low Countries, where
aImost every river crossing had been
shattered. On another occasion, the Russian
authorities apparently suddenly discovered
that a large proportion of the railway
goods wagons which had been passing for
a long 'period betwee:u the various zones of
Germany were unsafe for luse. The hoUow­
Ress of such pretexts' was proved hy the
faet that the USSR authorities felt con­
strained at times to substitute some other
e~euse9 such as the necd to protect the
eurrency and economy of the Soviet Zone.

The four th and m.ost important point is
the manner in which the Russians imposed
these restrictionsunilaterally and by the
issue of a series of uhimata. In S'pite of
their departure from the Control CouncH,
the machinery of four...Powe!' government
in control still existed, The, Russian author­
Hies, howeV'er, were not prepared to use
this machinery or to approach their Allies
with a view to reaching .agreement with
them on any measures' which they wished
to introduce. Instead, they resorted to for­
cible means and when inquiries or protests
wel'e made, they either œfused to answer
or 1:eU back upon sorne speciou~' excuse or
othet.

The conclusion which His Majesty's Gov­
ernment h~.ls been ·compelled to dmw from
aIl this is that .fhese restrictive measures
were not introduced with the genuine in­
tention of defending the economy of the
Soviet L'One. They began lon~ ibefol'e CUl'­

rency reform took place in We.<ltern Ger­
many or in Berlin. Theil' true object was
ta apply ,pressure upon the three Western
oecupying Powers in' ürder to make the'Ïr
position untenabife.

! should perhaps add a word here
~hout the restrictions which ~re heing
lmposed upon ·transport and commeI1ce
to and from the Soviet Zone of Germany
bv the three Western occupying Powers.
These mensures weI1e 'onJy infroduce.d with
great :telttctance by the Vlestern Powérs

proposait d'appliquer, l'on n'a jamais ex­
pliqué pourquoi. ces remèdes s'avéraient
inopérants, Bien plus, mon Gouvernement
a offert, à différentes reprises, sa pleine
coopération ,en vue d'aider le Gouverne­
ment de l'URSS à résoudre ces difficultés
techniques.

C'est le 15 juin dernier que les autorités
soviétiques ont barré, pour répa'OO.tions, I,e
pont sur ilŒlhe ,de i'autO'strade qui r.eHe
Berlin aux zones de l'Ouest. Si l'on veut
nous f:aire crei:re qu'il r.'a pas: encore été
possible d'·effectuer ces ré.parations, nous
ne !pouvons pas ne. 'pas nous sentir blessés
de l'inju.e adressée à l'intelligence des
officiers qui, au cours de la dernièI1e· phase
de la guer·re, ont réussi à traverser c,ertaines
parties de ta France ,et des Pays-Bas où
presque tous les passages de rivières
avaient été coupés. En tille autre occasion,
les autorités soviétiques ont palr'u découvrir
brusq1l'ement qu'une grande quantité de
wagons de maT,chandises, qui depuis long­
temps servaient au transport entre hs di­
verses zones de l'AllemagH

'
e. ne présen­

taient pas les garanties suffisalUtes de sécu­
rité. L'invalidité de tels arguments est dé­
montrée p.ar le f,ait que les autorités sovié­
tiques se sont vues obligées, à ceJrtains mo­
ments, d'invoque'!." d,e nouveaux prétextes,
tels que le besoin de protéger la monnaie
et l'écOinomie de la zone soviétique.

Le qua!1:rième point, <et le plus importun t,
c'est la façon dont les autorités soviétiques
ont i"'posé ces :vestriction!S unilatéralement,
par une série d'ultimatums. Bien que les
Russes eusse'llit quitté le Conseil de contrôle.
le mécalnilSme du gouvernement quadri!par­
me existait toujours. Toutefois, les autori­
tés soviétiques n'étaient pas disposées à se
servir de ce mécanisme ni à entrer en pour­
parlers avec ,leuirs alliés 'en vue d"aboutir à
un accord sur les diverses mesures qu'ils
désiraient voir prendre; 'RU contraire, eUes
ont eu reoou:rrs: à des mesures die force. et
s'il y avait enquête ou protestation, les 'aù­
torités soviétiques refusaient de répondre.
ou encore elles s'abritaient derriè~e quel­
que excuse spécieuse·.

La ~ouclu:S'ion que l,e Gouvernement de
Sa Majesté 'il été fOir,cé de tirer de tout cela
est que ces mesu1'les restridive's nront pas
été pris'es dans :l'intem.tion véritable de dé­
fend1'le l'économie de l'a zone soviétique;
:eJlJ.e:s ont ,commencé bien avant l'introduc­
tion de 'la réfo·rme mo-nlétaire daus: l'AlIe­
ma.gne occidentale ou à Berlin. Le véritable
objet de ces meSUir'es est de fRaTe p1'lession
'Sur les trois Puissances' occupantes occiden­
tales din de rendre leur position intenable.

Je voudrais ,ajouter id un mot sur les
restrictions qui sont imposées par Iles troi,s
Puissances occupallltes occid'l.1utales' S'U1l' les
transports et échang;es commeI1ciaux en
p:rovenance ou à delStinatioll ,de la zone so­
viétique d'A'I:lemagne. Ces mesures ont été
'plriS/es àcontre-CJœur plar les PUiissances
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and after tbe blockade of Berlin was com­
Iplete and seVleral attempts at reaching a
seUlement with the USSR Government
had failed.

His Maj-esty's Government, .for ils part,
does not wi'sh [0 retain these restrictions in
force for a moment 'longer than is neces­
sary. It bas repeatedly declared ils inten­
tion, to which it still adheres, to l'aise these
restrictions at the same moment as the
USSR Government l'aises the restrictions
which it has imposed, for other reasons,
on communications, transport and com­
meœe hetween "Vestern Germany and
Berlin. Jndeed, the method for raising the
restrictions imposed by the Western
Powers was agreed upon by the Military
Governors dUl"ing their discussions ;in Ber­
lin in the first week in September, and
there will he no difficulty in carrying this
out at the same tÏ!Ineas the USSR blockade
is lifted.

ln conclusion, 1 \Vish to say a few words
aibout the present position. It iÏ:s as follows:
No r;?.11 h'affic whether Allied or Gennan,
passenger or freight, can trave} from the
Western Zones to Berlin or vice versa. No
Allied or Gel~man freight and no Allied
passenger traffic can tr'iivel by road from
the V"lestern Zones of Germany to Berlin.

German travel1el'S who ·carry no goods
can usually cross the boundary hetween
the British and Soviet Zones on foot 'and
they are also allowed to proceed to Berlin.
Ger.man passenger vehicles going only to
the Soviet Zone are usually allowed to
cross the frontier and occasionally German
road vehicles· have been aHowed to reach
Berlin. These restri'Ctions on German trav­
ellers are liable to continuous vaTi9flons.
Road traffic from Berlin to the West is
also largely impossible. No goods origina­
ting in Berlin can he tak~n to the "Vestern
Zones. All residents of Berlin require a
special USSR pass to travel to the Western
Zones. Any Allied vehicle :prnceeding west
would also require a special Russian per­
mit and be lia.ble to search. If itcrossed
the zonal boundary, il would he unable to
return. In practice there Is no movement
by road by any of the three Western occu­
pying Powers ex~ept for abus service for
French offi.cials, which is aUowed by the
Soviet autIlOrities to l'un as far as the boun­
dary whcre the passengers then ,cross on
foot.

'.i. n.. onlv e~i',~'Dtions to the above con­
cern .:n2:il.... l\'r~E 11',: co the Soviet sector of
BerIdn t0 I.heV,Te~k:tn Zones of Gennany

occidootales, après que le blocus de Berlin
fut devenu total et après l'échec de pIn.
sieur.g tentatives en vue d'a'boutir à 'Un rè­
glement avec le Gouvel'nement de l'URSS.

Le GouveJ.'nement de Sa Maj,esté, en ce
qui le concerne~ ne désir.e pas imposer ces
restrictions un instant de plus qu'Hne sel'n
nécessaire. Il a déclaré à plusieurs reprises
son intellltion, et il iIIa maintient, de ley,er
ces l'estrictions dès que le Gouve'rnelllent de
l'URSS lèvera ·celles qu'il a imposées, pOur
d'autres raisons, su:rles communications
tralllsports et échanges commerciaux entr~
l'Allemagne occidentale et Berlin. En fait,
au cours de leurs discussions à Berlin pen­
dant la première semaine de sepfembl'e, les
gouverneurs I1ThÏlitairets se sont Illlis d'accord
S'ur les mesures à prendre pour lever les
restrictions imposées ·par Iles PuissaulCes
occidentales; et dès que le blocus soviéti­
que aura 'pris fin, ces mesures pourront êtœ
exécutées sans difficulté.

Pour conclul'e, j,e désire dire quelques
mots sur la situation actuelle. Aucun trafic
fer·roviaire, soit allié, soi'! alillemand, voya­
geurs ou marchandi!S,es, ne peut avoir lieu
des zones occidentales vers Bei'Hn ou vice
versa. Aucun transport ·de· march~mdisesl

an:é ou allema·nd, et aucun transport de
voyageurs alliés Ine peut avoiil' Illieu :par la
rOl.üe, des zones occidentales vers Berlin.

Les voyageurs aUeŒll:ands qui ne trans­
portent pas de m.al'challldises 'p:euvent en
général trav·ersetr à pied la li.gne de démar­
cation entre les zones brital1lnique et sovié­
tique ; on lIeur perme·t également de pour­
suivre jusqu'à Berlin. Les véhicules alle­
mands transportalllt des voyageutr,s et ne sc
rendant qu'en zone soviétique peuvent gé­
néralement traverser la fl'OiIltière; occa­
sionnellement, des véhicules routiers alle­
mands on~ été autorisés à al,1er jusqu'à
Berlin. Ces restrictions sur les voyageurs
a'Hemands SOI11t soumises à des variations
,contmruellès. La circulation routièroe de Ber­
lin veTs l'Ouest est également en grap.de
partie ÏimpossihI.e. Aucune mar·challidise en
provenance de Berlin ne peut êtœ tTans­
portée v'ers les zones occidentaleS'. Tous les
habitants de Berlin ont besoin ·d'ulIl laissez­
passer spécial soviétique pour voyager vers
les zones occidentales. Tout véhicule' allié
se dirigeant vers 'l'Ouest a ég,a!llement besoiul
d'un 'pernnis spécial soviétique et poun:a
êh~econtrôlé ; s'il traverse la zone -de' de­
mal'catiol11, il sem dans l'impoBiSibilité d.c
revenir. En fait, les trois Puissances OCCI­

dentales occupantes l1Ie 'p,euvel11t pffectuteT
aucun trafic routier, à l'ex-ception d'un sel'­
v·lce d'autobus pour les fonctionnaires fran­
çais, auqU!e1~ ,les autorités soviétiques R'e'l'

mettent de fonctionner jusql.l'à la froU'h~fiC,
que les passagers doiv.ent traverser, en5mte.
à pied.

Le courriel' fait seul exception à cette,
règle. Le cour.r:ie'l.' ;prov:enantdn secteur s~·

viétique de Berlin et' destiné aux zones de
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continues to tI'avel by land, but on the
otIler hand mail from the \Vestern Zones
is not accepted. Since the beginning of
October, however, the Soviet authorities
have accepted some letter post from the
Western Zones destined for aIl sectors of
Berlin; parcels are not accepted.

As the result of the limitations of the
USSR, the three \Vestern Powers inuo­
duced certain restrictions already described
which mean that, at present, no freight
lrafflc except mail from the three \Vestern
Zones 'can enter the Soviet Zone, nor can
any international trafflc except mail origi­
nating or terminating in the Soviet Zone
pàss through the three 'Nestern Zones,

1 have made no attempt to deal with air
communications, since, as is weIl known,
these have been maintained and increased
10 meet the requirements of Berlin. Air
tr,affic flows frcely within the agreed corri­
dors and, in accor-dance with the arrange­
ments which 1 have already explained.

1 must add that sinee cOID!piling the
foregoing aecount, 1 have only this morn­
ing received news of the imposition of yet
fUl'ther measures to prevent any food
l'eaching the western sectors of Berlin from
the Soviet Zone. Lorries ,carrying food
have been stopped, and an announcement
has been made by Colonel Markov, the
Soviet appointed Police Chief in the Soviet
sector of Berlin. And yet. Mr. Vyshinsky
has contended that there is no Soviet
attempt to blockade Berlin.

It is easy enough to understand that the
members of the Security Couneil not
directly concerned in the 'problem which
lhey are now asked to consider should
l'equire the fullest possible information
and documentation. The issues involved
are grave and the pl"ohlem isa complex
one with a long and disputed his~ory. The
m0mbers of the Security CouDeil, by
call:ing for aIl possible material bearing on
the subject, have shown that they under­
take ihis task with a due sense of re­
sponsibility.

In its desire to assist them, my Govem­
ment has- furniSlled aIl the relevant infor­
mation at ils disposaI, and will continue to
hold itself, in this respect, at the disposaI
of the Security Council.
A~ this point 1 should like to emphasize

agam the general position of my Gover
men~. In _pi'oviding these answers to f'-:, 1

particular questions formulated by the six
mernhe.rs of the Seeurity Council, l venture
to remlnd the Council of the .exact nature
of the question which il has been' caned
upon to considere This, as 1 said in my

l'Allemag'p,e occidentale continue! à dvculer
pP" voie de terre; par contre. le courrie:r
, .! provena'nee des zones occidenta'les n'est
pas a-ccepté par les autorités soviétiques.
Ces autorités ont toutefois accepté depuis
le début d'octobre quelques lettres en pro­
venance des zones occidentales et destinées
aux différ-ents secteurs de Berlin; les pa­
quets ne sont pas admis.

. En raison des mesures ,prises par l'URSS,
tes trois Puissances occidentales out, de leur
côté, apporté certaines restrictions déjà
mentionnées et qui consistent en ce qu'au­
cun fret ,autre que le courri.er ne' peut plus
être expédié des troils zones occidentaI!es
dans la zone soviétique, et en ce qu'aucun
trafic international, excepté le courrier pro­
venalllt de la zone soviétique ou ,estiné à
cette zone, n'est pJus admis à tra'vers les
trois zones occidentales'.

Je n'ai pas parlé des communications
aériennes car l'on sait qu'eUes onf été
mainte'llueset même. dévelloppées afin de
satisf&ire aux hesoins de Berlin. Le trafic
aérien s?efi',eetue librement, en suiv-ant les
corridors acceptés et conformément aux
ac-cords dont j'ai déjà parlé.

Je dois dire que' depuis que j'ai :préparé
cet exposé, j'ai été informé, ce matin
même, que des mesures nouvelles ont été
imposées ,en vue d'empêcher qu'une: quan­
tité quelconque de' vivroes puiss-ent être
expédiée de 1<a zone soviétiqu-e daD'S les
secteurs occidentaux de Berlin. Des ca­
mions tran~plÛrtant des vivres QIllt été arrê­
tés ,et le colonel Markov, chef de la police
du sedeur soviétique de Be'l"1in, a publié
un communiqué à ce sujet. Pourtant,
M. Vychinsky a pu pl"éteudve que l'Union
soviêtique ne -cherche pas à bloquer Berlin.

J../onCümprendra facilement que les
membres du Conseil de sécurité qui n'ont
pas un intérêt dj'rect daus la que'Sotion qu'on
les a priés d'étudier veuillent msposer de
tous les renseignements ,e,t de toute la docu­
mentation possible. Cette ,ques'tion porte
sur des points importants ; le !problème est
complex-e et beaucoup' d'événements ont 'eU
Heu, qui sont interprétés div€rsement. Les
membres du Conseil de sécurité,en deman­
dant toutes les informations possib1es sur
la question, montllent qu'ils entvepT'ennent
leur tâche avec le· sentiment très légitime
de Feur responsabilité.

C'est 'en vue de faciliter oette· tâche que
mon Gouv,ernement 'fi fourni tous l,es ren­
seignements dont il dispos,e' et qu'il' conti·
nuera à 'Se -tenir" à oet égard., à la disposi­
tion dru Conseil de sécurité.

Je ,crois l,e moment venu d"exposer à
louveau la position générale de mou Gou­

vernemelllt. 'r.out ,en répondant laux ques­
tions .précises posées par les ~ix membres
du Conseil de sécurité. je voudroais me
permettr.e de rappeler au Consei,] la vé:rï­
table natUTie du problème qu'il -a été appelé
à étudier. Ge pil'Ohlème, j,e l'ai dit dallJS ma

1
1
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tou t·e 'Première déclaration [361'" séance] est
très simple et très clair. Il s'agit du fait que
le Gouvei'nement S'oviétiql1e a, d'une façon
unilatéralle, imposé des restrictions HUX
communications, aux transports et UUX
échanges cOlIllmerciaux en·tre les ZOlles
d'occupation de l'Allemagne occide'ntale: et
la ville de Berlin. Nous affirmons que ce'lte
manière d'agir est illéga~e, qu'dIe est
contrail'e à la Charte des Nations Unies
qu'elle est contrail'e aux obligations dl{
Gouvernement de l'Union sov~étique en
tant que Puissance occupante 'en AUe­
magne, qu'une telle action. a pour but d'ob­
tenir, par le moyen d'ul1.'e· p,res'sion, que ~es

Puissa'nces occidentales consentent cer­
taines concessions qu'eUes n'·accorderaient
pas si l'on négociait avec elleJS, et enfin
qu'il s'agit là d'une menace à la paix. M{)I~.
Gouvernement déclaŒ"e que le maintien de
ces mesures de bl:ocus constitue un obstacle
aux négociations que l,es quatre PuÏ:SS'ances
occupantes pourraient tentreprendre afin de
résoudœ les problèmes qui se posent relati­
vern·ent à Berlin et à l'Allemagne tout en­
tièl'e. 'teUe est l'afbire dont le Conseili de
sécurité est saisi.

Le résultat de l'enquête menée par le
Président doit avoir ·convaincu tous les
membres -du Conseil, s'ils ne l'étaien:t déjà,
de la gravité de ~a situation qui a été créée
du fait que le Gouvernement 'Soviétique a
impüsé ces' meSU11es de blocus et les a main­
tenues.

En pil'emi'er lieu, ce blocus - et M. Vy­
chinsky 'peut difficilement .espérer ,convain­
cre quiconque que ce blocus n'existe pas ­
signifiel qu'une tentative ,est faite en vue
d'interdire aux trois autres Puissances
occupant'es ,d'exercer à Berlin leurs droits
légitimes et de s'a.cquitter des responsabi­
Htés qui leur incombent à la fois d'un ,point
de vue légal et d'un point de vue humani­
taire, tentative destinée ,enfin à imposer à
ces Puissances nn règlement de la question.

Je ne m'é'tendra'i ~p,as davantage sur ce
suj et, car les déclUl1ations faites à l'ouverture
du débat. par les représentants des troils
Puissances oocidentales occupantes, ainsi
que les l'eillseignements qui ont été apportés
elllsuite, exposent clairement l'historique et
l,es effets de ,ce blocus.

En second lieu, oette menace. d'un re­
,cours à la for,ce ,que CiolliStitue lei blo?ulS
dure depuis plus de 'Six mois. Cela sigmfie
qu'au cours de ioute ·cette période, un Gou­
v,eirnement, qui a Sigillé la Charte des Na­
tions Unies -et qui \S'est engagé 'par là mêm~
à 's'abstenir ,de recourir à la menace ou a
l'emploi de ·la forc,e d'ull!eJ manière incom­
patiIbloe a'V'ec les buts des Nations Unies, a
fait exactement -ce qu'il s'test engagé li n~
pas faire:. En dépit de tous les efforts qUI

ont été faits ,en vue de convnincl'e le Gon­
VieTnemeut de l'Union 'SoViÏptique qu'il -de­
vrait abandonneir ·ces manlOOUvrestYobstruc­
tion et 'em dépit du fait que les autres
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Il is unnecessary to dilak further on
l:nis point since aIl thre,e opening state­
ments by the representatives of the three
Western occupying Powers, and the infor­
mation which they hav,e lSubs'equently
furnished, have explained the histûry and
effects of this blockade in clear terms.

Secondly, the threat of force which is
constituted hy tms blockade, has now
existed for over six months. That is to say,
for the whole 'lf this period a GqV'f:' ~ nment
which is a signatory to the Ch~H;,'!' of the
United Nations and is bound U,·tr·ei)y il~

refrain from the threat or use d Ly',,;·'.; in
any manner inconsistent with the lE' ";'uses
of the United Nations, has been doing
exactly thai. In spite of aH endeavours
which have 'been made to induce the Sov­
iet Government to abandon these means
of pressure, and in spite of the readiness
of the other occupying Powers to consider
aIl reasouable suggestions in order te

opaning speech [361st meeting], is a very
simple und plain issue. The issue is that
the Soviet Government has llnilateraUy
imposed restrictions npon communications,
transport and commerce between the \Ves­
tern Zones of OcculPation in Germany and
Berlin. This action, we maintain, is illegal,
contrUl-Y to the Charter of the United Na­
tions, contrUl-Y to the obligations of the
Soviet Government as a joint occupying
Powel~ in Germany, designed to extract by
pressure concessions which could not be
WOll from the \Vestern Powers by negotia­
tions, and is a threat to t4e .'peace. It is the
contention of my Government that the con­
tinuation of these blockade measures con­
stitutes a barrier to negotiations among
the four occupying Powers to seUle out­
standing problems regarding Berlin and
Gernl1any as a whole. Il is this issue which
the Security Council has been asked to
consider.

The result of the investigations which
have 'been conducted by the President
must have convinced aIl members of the
Security Council, if they were not already
aware of it, of the gravity of the situation
which has been created by the imposition
and continuation Iby the Soviet Govern­
ment of these bloclmde measures.

lIn the first 'place, this blockade, which
Ml'. Vyshinsky can hardIy hope to 'convince
anyone does not exist, means that an
attempt is being made forcibly to ;prev,ent
the three other occupying Powers from
exer.cising their legitimate rights and dis­
-eharging their legal and humanitarian
responsi'bilities as an occupying Power in
Berlin, and to impose upon thelIll a seUle­
ment.

r -
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l'esolve the present dangerous situation,
Ibis continuing ehallenge to the Charter of
Ihe United Nations and the obligation
illcurred thereunder still continues.

Thirdly it is now abundantly clear-and
1 can hardly think that anyone can f~eel

uny dount on UlIS score maI il' l

continuance of the blockade and this alone
which constitutes the barrier to the resurrw­
tion of four-Power negotiations on German
qu~stions which the Governments of the
United Kingdom, France and the United
States have repeatedly .declared-and on
liehalf of my own Government l now d{l­
clare it again-that they are willing to
llndertake as soon as the restrictions on
communications, transport and ·commerce
between the 'Vestern Zones of Occupation
in Germany and Berlin have been removed.

How then ·can the situation be resolved?
lt ean he rresolved quickly and simply by
Ihe removal of the restrictions to which l
have referre.d. When these rrestridions
have been removed, this infringement of
the l'ighLs and obligations of His Maj:esty's
Government as an occupying Power in
Berlin will also be removed, the ·challenge
to the United Nations will be withdrawn,
the thr:eat to the peace will disappear, and
negotiations for the seUlement of outstand­
ing issues as regards Berlin and Germany
can 'hegin at once.

As l think members of the Securily
Council will agree, the record shows that
His Majesty's Government in the UnHed
Kingdom has throughout shown a most ac­
commodating spirit in the .desire to rreach
a slettlement. For instance, acting together
with the United States and French Govern­
ments, it took the initiative, ev,en though
the blockade still continued, in opening
discussions on the Berlin crisis with the
Government of the USSR, and -continued'
them for six weeks in Moscow and Berlin
in August and September. At that stage, it
was trying to see whether il cOllld he as­
sured that acomprehensiv,e agrleement
-cûuld he reached that might have solved
.~he Berlin currency problem and resulted
Ln the l'emoval of the transport :fIestrictiûns
complained of.

At one moment it seemed that a scheme
for S'uch an agreement had been devise.d,
hut the attempt to l'ealize it soon ·sh">wed
that this was an illusion. Thepromised con­
ditions for the settlement of' the currency
Pl'oblem under four-Power control had
disap·peared; theve was equivocation on
the oornoval of l'iestrictions, and a demand

JI

Puissances occupantes sont prêtes à étudier
toutes les suggestions raisonnables qui
pourront ètre faites en YLW de mettre fin à
la situation dangerreuse d'aujourd'hui, un
défi continue d'être pm.'té à l'a Charte des
Nations Unies et aucun com;p.te n'est tenu
des obligations ,qui incombent à l'un des
signataires de cette Cha~rte.

Un dernier poin't ,enfin: il est parfaHe­
ment ,prouvé maintenant - et je ne crois
pa-'S-fl-ll%--quicoiIl!p.le---p-uis~voirle moindi'e
doute à ce sujet - que se1.Î:1e-Tia confmua­
tion du blocus s'oppose à une :r.eprise des
négociations ,enbre les quatre Puissances au
sujet des questions ·concernant l'Allemagne,
négodations que ;les Gouvernements du
Royaume-Dni, de la France et des Etats­
Unis se 'Sont, à :plus d'uue reprise, déclarés
disposés à entreprendrre - ,et je Tenouvelle
aujourd'hui cette déclaJ.~ation au nom de
mon Gouy;eruement - aussitôt que seront
levées les restrictions SUT les cOlll11ll.U:llica­
tions, les transports et les échanges com­
merciaux entIDe les zones ocoidenta1les d'oc­
cupation eu AUemagne et la ville ·de BeTlin.

Comment sortir de cette situation? La
solution rapide' et simple consiste à supp;ri­
mer lesdites restrictions; lorsque ces res­
trictions ac.'ont été levées, il n'y au:r·a plus
d'inlfra·ction aux droits oet ohHga·t6.ons du
Gouvernement ,de Sa Majesté 100. tant que
Puissance occupante à Berlin, il n'y aura
plus de défi porté à l'Organisation des Na­
tions Unies, la paix ne serra plus menacée
·et ·des négociaUons en vue du Tèglement
des questions conoernant l'Allemagne el
Be.ll'lin 'Pourront coomuencer ilIllillédlÎate­
ment.

La suite des événements démont.l"e, et je
.pense que les membres du Conseil de sécu­
rité seront d'accord sur ce .point, que le
Gouvernement d~ Sa Majesté pOUT le
Royaume-Uni, animé du désir de parvenir
à un règlement, a toujours manifesté un
€Ispriî: d'entente. Agissant conjointement
avec les Gouv,ernements de la Franoe '''1' J.es
Etats-Unis, mon Gouvernement a ,f';- ü'."

tammeut J.l'initiative d'entrer '00 pourph~leJl.'s
au suJet de la crise de Berlin avec le Gou­
vernement de J'URSS, alors qU'e le blocus
était maintenu, et il a poursuivi ce1s pour­
parlers durant six semaines, à Moscou et à
Berlin, au cours des mois -d'août et de sep­
tembre. Mon GouvP'rnement cherchait à
obtenir l'assurance G.we l'on pouirrait par­
venir à un accord d'en~'eŒnblle qüi résou­
drait le problème des monnaJes à Be:rlin ,et
aux termes duquel auraient été levées les
resh'ictions S'UT ,les transports qui font l'ob­
jet du: li-tige.

Il a s,emblé à un moment qu'on était par­
venu à tracer les grandes ]igne& d'un tel
accord, mail ,cette illusion s'est dissi'pée
lorsqu'on a h-nté d'établir e-ff.ectivement cet
accord. Il nt restait plus rJen 'alors des
conditio:lS qui av.aient été acceptées :pour
résoudre' l,ep:roblème de la monnaie par le
moyen d'un ,contrêle: exoeI1cé 'paT les quatre
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lVI. JESSUP (Etats-Unis d'Amérique) (tra­
duit de l'anglais): Le œprésell'tant du
Royaume-Uni a fa.itd:evant le Conseil un
exposé complet de 1:a si,tuation créée par les
différentes mesures de blocus imposées par
l'URSS depuis !p-lusieurs mOls. Vodlà l'ac·
tion qui a été entr:e'priseen vue de priver
les Puissances occidentales de leurs droits
légHimes à Berlin e't d'imposer à la capital.e
allemande le système économique et polI­
tique soviètiqure:. Voilà les actes qui, dans
leur 'ensemble.consti'luent une .contrainte et
une menace de recourir à l,a force, Jes­
quelles sont absolument incompu,tibies avec
les obligations que ia Chax,te Ï!m'P0se aux
Etats Membres de l'Organisation des Na­
tions Uni'es.

Dans sa déclaration, mon collègue du
Royaume-Uni a fait allusion aüx mesures
que les autorités soviétiques de Berlin O?t
prises hier en vue d'aocroître IrE~iS restrIC­
tions qu'el1es ,ex,eTcent à l'égard du set~ur
occidental de la ville. Je voudrail§ faIre
devant le ConseH un exposé des nouvelles
mesures qui vi,ennent d'être imposées. Au
lieu que les véhioules ,qui se dirigent vers

L,e PRÉSIDENT (traduit de l'espagnol) : A
la demande des représentants des Etats­
Unis et d.e l'a France, il n'y aura pas d'in­
te;l~prétatioll consécutive a'u cours de -cette
séance.

Puissances; la levée des restriotions était
remise ,en question et l'ou voulait mêalle en
éta1J.lir de nouvelles. C'est probablement ce
qui doit advenir d'une négociation effectuée
sous la p,ress1ion du blocus.

Toutes ks restrictions sont encore en
vigueur 'et tant qu'eUes le demeureront, l'on
peut craindil'e que tout :programme que l'on
pourra dresser, y compris le ,programme
tracé au ·coursdes discussions du 30 août
à Moscou, aura l<e: même sort, et cela tant
que la pression d'un blocus continuera de
s'exeroer pendant que l'on s'aippliqueà
régler les détails (l',exécution et à assurer
l'a mise en vigueur d'un tel accord dans des
,conditions qui soient acceptables ,pour J'en­
semble des quatre Puissances occupantes.

Je n'ai plus que queilques mots à dire:
il est dair maintenant, ainsi que }e l'avais
déclaré ,en commençant, qu'il n'y a qu'un
seul obstacle à une re.prise des négociations
entœ les Puissances directemènt intéressées
àoe différend. J'espère que l'on voud,ra
bien s'aocorder avec moi sur ce point, et
j'espèlr.e que, dans toutes l'es déclarations
qu'i,ls jugeront bon de faire, les membres
du Conseil de 'Sécurité l'C·oonnaîtront l'im­
portance primordiale ·dece principe que
les négociations entre Etats Membres de
l'Organis·ation ne peuvent avoir Heu que
hors de toute menace ou 'emploi de la con­
trainte ou de la force, condition essentielle
non seulement pour le :règlement du diffé·
rend actuel, mais pour le proestige du Con­
seil de sécurité et de l'Organisation des
Nat,ions Unies, et pour le salut du monde.

The PRESIDENT (translaled (l'om Spunish):
ln accordance with the wish of the delega­
tions of the United States and France there
will he no 'consecutive interpretation during
this meeting.

Ml'. JESSUP (United Staies of America) :
The representative of the United Kindom
has giv{'n the Security Council a complete
review of the facts of the .complex blockade
measures imposed by the USSR over a
period of months. These are the actions
which were designed to deprive the West­
ern Powers of their ~ust and legal rïghts
in Berlin and to force t:le German ca:pital
into the Soviet 'economic and political
system. These are the aets which, taken as
a whole, constitute dur,ess and the threat
of force. such as are v....holly inconsistent
with the 'obligations imposed by thle Charter
on Members of the United Nations.

for new ones. That, presumably, is the
mensure of what one can cxpect of a nego­
lia-tion under the pressure of a blockade.

AH the r1estriclions still remain, and so
long as they remain it is to he feared that
any scheme, including the scheme outlined
in the Moscow discussions of 30 August,
would meet the same fate if tbe process of
formulating it in detail and of ensuring Hs
practical implementation on conditions ac­
ce·ptable tO aU four occupying Powers had
to he ·carried out again uuder the pressure
of a continuing blockadte.

ln the course of his remarks, my col­
league from the United Kingdom referred
to measures which had been talœn by the
SovÏet authorities in Beriin, yesterday, in
intensifying the measures of restrictions
conoerning the western seetor of that city.
1 should like to try to giVie the Security
Coundl the adual picture of these addi­
ti',ual measures which have been imposed.

1 have only this to add : As l said in the
earlier part of my speech, it is now plain
that there is onJy one obstacle to the
resumption of negotiations between the
Powers di1"ectly concerllied in this dispute.
1 hope that this will'be l'oecognized and that
uny views which members of the Security
Coundl may think fit to express will take
iuto account the iparamount importance,
not only to the seUlement of the present 1
dispute but to the prestige of the Security
Council and the United Nations and for the
sake of the worId, of the principle that
negotiations between Members of the Uni­
ted Nations can properly take place ouly
in an atmos;phere free from the threat or
employment of force or duress.

-._~-----
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[nsbead of providing that vehicles ap­
proaehing the western sectors should lJIe
submitted to some form of inspection as
they aJPproa,ch the line, the new regulations
imposed by the USSR require that a whicl1e
approaching the western sectors from the
west of the Soviet Zone must go aH the
way round, and sometimes make adletour
of fortY or fifty miles, in order to enter the
western sectors fî'om the Soviet seefor.

Perhaps these new measures taken yes­
terday by the USSR Government in Berlin
were intended as a tacit reply to that part
of the first question posed by the Security
Council, which asked : What is the present
status of the blockade? Clearly, one thing
which emerg'es frOlll1 these announcements
and actions is that the blockade not only
~ists but i:'! being intensified; ils duress
of which we complained, and which is a
bar to negotiations, is being increas1ed even
as the Security Council deliberates,

There is an as:pect of the hlockade
measures which l ;particularly wish to re­
emphasize to thie members of the Conneil.
As [ pointed out before, under a series
of international agreements, the four oc­
cupying Powers undertook responsi'bilities
for the population of the sedors of Berlin
committed to their charge. The blockade is
a method used by the USSR for the expan­
sion of its IPower in utter disregard of these
joint responsibilities and with a canous
indifference' to the effect of their measures
on 'the population of the western sectors.

1 would alsoremind the Council that it
was not until a month after the blockade
was imposed that the USSR made itsoffer
ta supply food and coal to the western
sectors. It was thus clear that it originally
contemplated putting this pressur1e on the
population, in an attempt to break their
spirit and, it was only after the success of
thle: air lift was demoilstrated.that an
aUempt was made to counter the air lift .
with ail offer of Soviet suppli,es.

This is the blockade which Mr. Vyshinsky
says is entirely mythical.

His contention that there is no blockade
.has been amply disproved Iby 'the facts. The
Sovi'et interpretation will, in any event, be
somewhat disputed by the two and one­
ha!f million people who are the direct
abject of Soviet power poli'tics, who are
faced with a ,choi,ce betwoon acoopting the
l'eai and potential hardships of flle block­
ade. ?r fLccepting Soviet political food and
pohhca:J 'coal and, hence, Soviet and Com­
munist IPolWcal domination. Theil' choice
has been clear and unmistakahle from the
beginning. They have chosen hardship and
freedom. This is a ho.peful si~ for the
fhture peace and security of Europe, for
t e sake of which the four Pow~s under-

les secteurs oœidellitaux soien~ sQlUmis à
une inspection lorsqu'ils approchent la
ligne' le démarca,tïon, les nouveaux règle­
ments impolSés par l'URSS obUgent tout
vébicul'e venant d,e la partie occidentale de
l'a zone soviétique et aiPprochant des sec,·
leurs oocupés par les Puissances occiden­
tales, à faire un détour, qui pent être de
40 à. 50 milles, afin de: passer du secteur
soviéîique aux secteurs d,es PuiSS'ances
ocoidentales.

Peut-être l'e: Gouvernement de l'URSS, en
prenant hier ces mesures nouvelles, enten­
dait~il répondre indirectement à cet,te pre­
mière question posée par le Conseil de
séourité : quel est l'état présent du blocus?
Il résulte clairement de l'annonce de ces
mesures et de Joeur mise à ·exécution que le
blocus n"est pas seulement maintenu, mais
qu'il a été renforcé. La contrainte contre
113.q:uelle nous ;protestons et <luI empê·che
toute négociation, s'exerce plus fortement
dans le temps même que le Conseil' déli­
bère.

Il y a, en ce qui concerne ces mesures
de Mocus, un voint que je voudrais souli­
gner à nouveau devant le Conseil. Comme
je l'ai d.éjà dH, ·.les quah~e' Puissances occu­
'p,antes ont pil'is, aux termes de plusieurs
accords internationaux, certaines responsa­
bilités à l'égard de Iapopula,tion des sec­
teurs d,e Berlin dont ils ont la charge.
L'URSS se sert du blocus pour accroitre
son pouvoir, sans t-enil' au'Cun cGiIIlpte de
ces 1'C'sponsahilités prises solidairement et
sans se :p,réoccuper I,e moins du monde de
l'effoei de -ces blocus SUl!' la population .des
secteurs occupés

'
par les Puissances occi­

denta~es.

Je voudTais également rappeler au Con­
seH que c'est seulem.ent un mois après la
mise en vigueur du blocus que l'URSS a
offert de ravitailler ~es secteurs occiden­
taux 'en vivœ,es et 'en charbon. Il était donc
dair que' Ile but premier de l'URSS était
d'exercer une ~p.resSlÎon sur la population
afin de la démoraliser, et ce n'est qu'après
que lb< liaison aérienne ,eut été ,effectuée
avec succès que 'l'URSS a tenté de rÎoIloster
par une offre d'approvisionnement.

Tel est le blocus qui, à en croire M. Vy­
chinsky, ne se:rait qu'un mythe. ,

Les faits ont largement démenti cette
affirmation que .Je blocus n'existe pas. En
tout cas, l'inter:prétation de'Sautorités so­
viétiques s'era q,urefque ;peu discutée par :tes
deux millions et demi de gens que vise
diredement la :PQldfi.que de puissance pra­
tiquée par l'Union soviétique et qui sont
placés devant l'aHernative suivante: ou
bien suhiT les· 'Souffrance réelles que J,e blo­
cus crée déj à ,e,tcelles qu'il pourra créer à
l'avenir, où bien aœepter le ravitaillement
et le charbon et, partant, la domination
politique de l'URSS .et deS! ·communistes.
Dès ,le début, ces gens ont clairement et
nett€ment fait lem' choix; ils ont ·choisi la
souffrance d la libel'té. C'est là un signe
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d'espoir pour la paix et la sécurité future
de l'Euro:pe, que les quatre Puissances ont
entendu défendre lorsqu'el,les ont occupé
l'Allemagne. N'oublions Ipas la déclaration
faite à Potsdam :

« Les Al'liés prendront d'aocord, mainte.
nant et dans l'avenir, les autres mesures
néc-essaire:s pour que ,l'AUemagne ne pnisse
ph~, jamai'sconstituer une ffi,enace pour ses
voisins et pour la paix du monde. Il n'est
pas dans ll'intentiondcs Alldés de détruire
ou de réduire 'en esclavage le peuple alle.
mand. L'intention des A1liés 'est de donner
au peuple allemand -l'occasion de se' pré­
parer à refaire éventuellement sa vie sur
une base ,démocratique 'et pacifique. »

Voilà l'accord ,conc1lu à Potsdam. En
ayant recours au brutal moyen du blocns,
lIe Gouvernement de J'Union soviétiq~e a
vraiment choisi une drange façon de' tenir
à BeT'lin la :p,romesse qu'il a faite de dé,..
cratiser la vie politique de l'Allem '.
Grâ~ce au pont aérien, à lr'établisselIllent du­
quel' les Berlinois ont ·coopéré, le Gouv,er­
nement de l'Union soviétique n'est pas
,parv'enu à ses fins.

Je voudil'ais en venir au üœur même du
suj,el. et prier les membres du Conseil de
sécurité de regarder la situation teNe
qu"elle se présente sur la carte du monde.
Void Berlin, cité isolée comme une île au
miIrieu de la zone soviétique. Aux termes
d'un a.ccord international, la ville de Berlin
'est administrée p,ar qua'tre pays: ;la France,
l'Union soviétique, le Royaume-Uni et les
Eta.ts-Unis. Ce n'est pas une ville russe. Des
fonctïonnaires et des troupes appartenant
à -ces quatre pays se trouvent dans la viJl1e
et rempllissent leurs fonctions dans les di­
vers S'erc1eurs qui leur ont été assignés par
.J'accord international. Aux termes de cet
accord, :l,es questions relativ'es à l'ensemble
de la vilŒe doiv'ent êt'!!'e traitées 'p'all' les
quatIle pays, agissant de ,concert au sein du
Conseil de contrôle 'et de la Kommanda­
tlIra, les deux organismes qu'ils ont créés à
cet effet. En 1945, les quatre pays se sont.

. mis d'accord 'pour partidp'€Ir, en commun,
au ravitail1'ement de Berlin, à son approvi­
sionnement en charbon et à la répartition
de: -ces produits dans la ca'p'irtale.

Pendant trois ans 'environ, cet 110t qu'est
la dté de BeirHn fut administré conformé­
ment à cet accord. Puis, en 1948, pour une
raison 'que,lconque - j,e ne vai's· 'Pas :iût~r­

rompre mon exposé pour rappeler les falts
qui mouillent quelle était cette: mison, et
ll'onconna1t les ,eX\pllcations v:ariables ,et
contradictoires que le commandement so­
viétique a données, d,e' ces restrictions ­
l'Union oS'o:v.iétique, qui était l'une des quatre

. Puissances, quitta l'e Conseil de contrôle et
.la Kommandalura 'elt entreprit de' baNer les
aecès menant à Berlin. Toutes les voies
d'accès à Berlin, routes, chemin de f.er et
,canaux, traversent le territoÎil"C) de ]a zon.e
soviétique. L'armée soviétique tient garnI-

, son sur 'toute l'étendue de ce t~rritoire;ene

"The Allies will talœ in ag11eement to­
gether, now and in the future, the other
measures necessary to assure that Germany
never again wiU threaten her neighbours or
the peaoe of the world. It is not the inten­
tion of the Allies to destroy or enslave the
German people. It is thle intention of the
Allies that the German peoiple be given the
opportunily to prepare for the eventual
reconstruction of their lif'e on a democratic
and peaceful ibasis. "

That was agreed at Potsdam. The Gov­
ernment of the Soviet Union, using the
harsh ins'trument of the blockade, has
indeed chosen a strange way in Berlin to
live up to ils agreement to democratize
German political life. Thanks to the air­
bridge and to the suplPort given 'to it by the
Berliners, th'e Government of the Soviet
Union has not succeeded in its purpose.

l should like to get down to the bare
bones of the matter and ask the members
of the Security Council to visualize the sit­
uation as it exists on the map and the face
of the globe. There is Berlin, an Island city
in the midst of the Soviet Zone. By interna­
tional agreenJlent, Berlin is a city under the
administ.ration of four countries-Fr~nce,

the Soviet Union, United Kingdom and Uni­
ted States. It is not a Russian city. OfficiaIs
and troops of the four ,countries aœ in the
city carrying out their duties in the several
sectors assigned to them iby international
agreement. Questions affectiug the city as
a whole, under those same agreements, are
supposed to be conïrolled hy the four coun­
triies acting together in the Control CouncÏ1
and the Kommandatura, the two bodies
which they set up for that pUlipose. In 1945,
aIl four agreed that aH four should share
inbringing 'essential supplies of food,
fuel, etc. to Berlin and in distrihuting those
supplies in Berlin.
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took the occupation of Germany. Let us not
forget that at Potsdam it was declared that :

For about three years, this island city 01'_
Berlin was administered under those agree­
ments. Then in 1948, for one, reason or
another-I shall not now pause to review
the evidende which sho'ws what 'the reason
was; the varying and inconsistent reasons
advancedby the Soviel: Command for these
restrictions have already been revealed­
the Soviet Union, one of the four Powers,
walked out of the Control Council and the
Kommandatura and began to close the
roui!es .'- Berlin. To reach Berlin, aU these
rOL'.tes, .by rail, road and canal cross Soviet
Zone territory. The Soviet Army is sta­
tioned aH through that territory and, there­
fore, is in a physical ,position to pI"event
traffie fromcrossing il. They have 'Ilot the
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dispose donc des moyens matériels néces­
saires :pour ï::.rterdire tout h-afic à h-avers Je
territoire, mais elle n'est pas en droit de iloe
faitre, étant donné qu'un accord est inter­
venu aux termes duquel la France, l'Union
"~viétiqU'e, le Royaume-Uni ,et les Etats­
Unis doivent assurer en commun l'adminis­
tra'ÎÏon ,de BerJin. En 1945, le maréchal Sta­
line 1ui-même a reconnu que les Puissances
ont, dans la ville de Bedin, un droit d'en­
trée et de sortie qui leur peil"met d'assurer,
d~ns les deux sens, Ja liaison av-ec leurs
zones respectiVies. Mais l'Union soviétique
possède la puissance matérieIJe. et el[e a
menac,é d"en faire usage. Elle ne 'po5S'ède
pas la même puissance matérielle de con­
trôle dans l'es airs, .ce (-Lui permet aux troi's
Gouv-ernernents occidentauxd'utilisea: la
voie aérienne. Le pont aérï1en a imposé
d'éutJ.rmes frais supplémentaires aux trois
Puissances occidenta,les, alors qu"elles ont
exactement l'e m&me droit d'être à Berlin
qu'e l'Union sovié'tique. Mais, si les trois
Puissances occidentales :avaient trefusé de
faire un tel effort, 'eUes auraient manqué à
l'obligation qu'eUes ont ac.ceptée d'assurer
le bien-être économique et politique de' la
population herl'Ïnoise. n n'es,t pas dérai­
sonnable de supposer que J'objectif de
,l'Union soviétique· est de mettre les- Puis­
sances occidentales dans une situation telle
qu'eUes ne puissent. tenir leurs engage­
ments. n .es,t ahsurde de prétendre, comme
le faH l'Union soviétique, qu'il n'y a 'Pas de
Mocus, simpJ,ement parce ,que nous pou­
vons atteindre nos pro:p;res secteurs de Ber­
lin par la voie des aks, 0.11 encore parce que
l'URSS a tardivement offert de fournir des
vivres en échange d'un contrôle politique.

En ce qui concerne la Charte, il' n'est pas
nécessaire ·d'être un 'exipert pour COIlll­
prendl'le que Irecourir à la puissance ma'té­
rie:lJe a:p:puyée de la force armée, dans le
but de nous em,pêcherd'aller là 'OiI nous
avons le droit de nous trouv:er, là où nous
avons des devoirs ,internationaux à !l',empl'ir,
c'est ,commettre une infraction à l'égard
d'es buts .et principes de l'Organisation des

. Nat.ions T!nies. Si 'l'Union soviétique a des
pJa~ntes a formuler contre l,es trois pays
OCCIdentaux, l'ensemble des dispositions de
la Chart,eexige nettement que ce pays
essaie de trég.ler ces diffél'ends par des
moyens pacifilques. L'Union soviétique a­
t-eUe ,essayé de le faire? Non.

Dès le délJrr..I.t dIe 1948 jusq.u'au mom~nt

oiI le blocus de surface est de.venu total,
.J'Union soviétique n'a jamaif.. proposé la
réunion du Conseil des Ministres des affai­
res 'étrangè~es aux fins de discuter des
problèmes généraux ~eJatïfs à l'avenir d,e
l'Allemagnel; et depuis qU'e l'URSS s'est
retirée du Conseil de cûntrMe, en mars
1948, ,el,le n'a jamais ,proposé de négocier
au sein d'un autl'le organisme. Par conttre,
l'Union soviétique a eU recours' à cette

. me8'Ure ,extrême qIfe8't le blocus-.
thSorne people may think there was no l'lea'} Certains estiment lp'eut-êtœ' qu'il n'y a

reat of forc€ 'because they ,did not actually pas eu de véritable menace de recours à-la 1
. ~_ ~_~~ 7:S'~"èS'-"~'~~-~'!"-."~""''''''''''''-t:"g,"-.1'''''"'~j''''~

1

'From the beginning of 1948 until their
surface blockade became complet,e, they
never sUgJglested that we should have a
lllee?ng of the CouDeil of Foreign Ministers
to dISCUSS the broad questions of the futuDe
~f Germany. From the time they withdrew
roon the Control Councn in March 1948

they neVier 'Suggested negotiatiol1s in any
othel' body. Instead they used the extreme
llleasure of blockade.

Onedoes not need to be an ex,pert on the
Charter to rtealize that the use of physical
power, lbaclœd by armed force, in an
attempt to prevent us from going where we
have a right ta he and whe:'" we have
i~tel'national dulies to perform is a viola­
hon of thel purposles and principles of the
United Nations. If the Soviet Union had
complaints against thp three western coun­
tries, the whole F\ ~>;(:~ of the Charter
c~early Dequil'les thl~·.: i' try to 80etfle the~e
diffel'ences hy Ipeaceful m'eans. Did they try
to do sa? They did not.

l'ight to prevent this traffic because they
aal'eed that France, and the Soviet Union
a~d the United Kingdom and the United
States ShOllld aH share in administering
Bel-Jin. Marshal StaHn himself, in 1945,
aareed that they had a right to go in and
o~t of Berlin to and from tneir own zones.
But the Soviet Union has the Iphysical
power, and it has threatened to use it. It
does not have th.;' same physical power of
co:nh'ol over the air and, therefore, the three
Western Governments a~e using the air
lanes. The air lift has imposed tremendous
additional burdens upon tlte three Western
powers who have exactly the same right as
the Soviet UnioIlJ to he in Berlin. But if we
three 'Vestern Powers had heen unwilling
to make that effort, we would bedefaulting
on our recognized responsibilities for the
econonüc and ,political welfare of the Ber­
lin population. It is not unreasonable to as­
sume that the oibjective of the Soviet Union
is to pla'ce the Western Powers in a position
where they cannot carry out. their Despon­
sibilities. If is absurd for the Soviet Un~on

to argue that there is no blockade merely
because we 'can still reach our own sectors
of Berlin by air or hecause theybelatledly
offel'eà to supply food in exchange for
poUtical control.

N
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op,en up on our trains, trucks and barges
with ma>chine guns and artillery. But let
me giveyou the pictul1e as presented hy an
actual c~se.

On 21 June 1948, United States Military
Train No. 20, under the command of an
American officer and carrying one warrant
officer and interpreter and six train guards,
left Helmst1edt en raute to Berlin. Despite
the fact that it had 'cŒnlPHed with aIl the
agreed regulations, the train was stopped at
the Russian ·conh'ol point. There were three
day's of argument during which thie Russian
demauds were frequeIitIy aItered. FinaIly,
the Russian commandant ordered aIl Uni­
ted States personnel off raHroad property
-which he claimed was und!er Soviet con­
trol-and on to guard cars. Two American
guards were forced off the engine by a
Russian colonel and two arnli:d. Russian
guards. Other Russian guards with auto­
matic guns were placed alongside the
train at various spots. The Sovi,ct guards
rode in thle train to the border point where
they alighted and the train IPr.oceeded ba'ck
to Helmstedt.

Now as 1 pointed out to the Security
Council before, we could have used our
armed force against the Soviet threaL Or,
we ,could have meekly submitted and sur­
rendeired our rights and duties in Berlin,
subjecting nearly two and a haIf million
Germans to Soviet rule with aH that that
implies. What we actuaHy did, and aI"e still
doing, was to live up to our obligations
under the Charter of the United Nations
and try to settle the question by peaceful
discussions while ,continuing to discharge
our obligations in Berlin.

This leads me to the second question
which has been pHt to us by the Sewrïty
Council, and 1 should like to quote it :

"We r-equest the representatives of the
United States of Amlerica, the United King­
dom, France and the Union of Soviet So­
cialist Republics to ex.plain in deblil the
agreement involved in the instructions
giv,en to the Military Governors of the
Power'" in Berlin, and to give the precise
reason... which IPrevented its implementa­
tion...

In answering ibis question, one needs to
remember what the situation was when the
discussions began. The heginning was on
6 JuJy 194M when the three Governments
S'ent the fir.st notes to the USSh Govern­
ment. By that time, the USSR interruption
of highway, railroad and canal traffic was
complete and the three Western Powers
ha.d îbeen fOl'lced to resort tp the air lift to
carry out their acknowledged duties in
Berlin. This was Il situation creating a

fOü:œ, parc·e que l'Union soviétique n'a pas
,en réalité, OUVteT't sur nos trains, ca!lllions et
péniches Je feu de ses mitrailleuses et de
son artillerie. Mais 'P'ermettez-moi de Vous
exposer un, fait authentique.

Le 21 juin 1948, le train militaire anH";
dcain n° 20, comonandé par un offici;l'
américain ,et transportant un sous-officier
un il1'te:r,prète et six gardes de train, ,partait
de Helmstedt, en directio.n de Berlin. Bien
que tous -les règlements eussent été obser.
vés, lIB' train fut arrêté ,au point de contrôle
rusS'e. Les discussions durèrent trois jours
pendant lesquels, les exigences russes furent
fréquemment modifiées. Enfin, le comman.
dant l'Usse ordonna à tout l,e' personnel
américain de quitter le convoi, lequel se
trouvait, prétendait-il, sous ·contrôle sovié.
tique', 2t de gagner des wagons surveiHés
par 'la polioe. Deux gardes américains
furent ·contraints par un colonel russe et
deux policï.ers russes al'més de quitter la
locomotive. D'autl'les gardes il'us."'e.s, armés
de mitraiIJ·ettes, furent ,pl,a'C'és à différents
endroits le hmg du train. Les gardes sovié.
tiques demeurèl'ent à bord du trair jusqu'à'
la fil'ontière où Hs descendirent, ,et le train
regagna Heilmstedt.

Dans ces condi,tions, nous aurions PU,l
comme je l'ai ·déjà dit au Conseil, répondre
à cette menace soviétique 'par l'emploi de
nos forces armées; ou enCOl'le, nous aurions
pu nous soumettl'le humblement, renonrer.
à nos droits et à nùs' devoir" à Berlin, et
placer ainsi 'près de deux millions et demi
cl'AHemands sous le régime soviétique, avec
tout c'e que cela implique. Ce' que nous
avons fait au contraire, et continuons de
fair·e,c'es:t de nous acquHter dignement des
obligations que nous aVl!l1S acceptées en
signant la Charte de.,; Nations Unies, c'est·
à-dire d"essayer de l'é~Jer la question par
des négociations pacifiques tout en conti­
nuant de remplir nos fonctions à Berlin.

Ceci m'amène à pader de la seconde
question que le Conseil de sécurité nous a
posée, et dont voici le texte :

« Nous ,prions les représentants des
Etats-Unis d'Amèrique, du Royaume-Uni,
de la France et de l'Union deS' Républiques
socialistes soviétiques de nous expliquer
en détai,l tous les aocordsqui ont été 'Passés
entre eux,et les instructions qui ont été,
communiquées aux Gouverneurs miJitaÏl"eS
à Berlin, ainsi que Iles détails des Taisons
qui ont .empê.ché la mise à ·ex,écutiondes
accords intervenus. »

Eu il'érpondant à cette question, J.1 faut se
rapp'ele,r qUren~; 'était la situatioù'-au .début
des discussions. Cela commença Ile 6 Jui.J.let
1948, lorsque les trois Gouvel'l1ements.
envoyèrent leurs premières notes au Gou- .
vernem-ent de ~'URSS. A ceUe époque,
l'URSS avait complètement interrompu le.
trafic p~:r >la route, la voie ferrée et Je
canaux, et les trois Puissances occidenta,les
avaient dû recourir aux transp:orts aéri.en5
pour s'aequitter des obligations qu'e~les



ont assumées à l'égard de Berlin, C'était là
une situation constituant une menace à la
'Palix; -cetre situation :Shbsiste., elle conti­
nuera ·d'exister tant que les restrlctio;ns aux
voyages en surface ne seront pas 1evées.
Depuis plus de trois mois, nous nous effor­
çons de faire disparaître par des moyens
pacifiques cette menacp, à la paix. A'près
l'échec des discussions dîrectes, nous nous
sommes tournés Y,el1's le Conseil de sécurité
auquel la Charte a .confié « la responsabi­
lité 'principa.le du maintien de la paix et
de la sécurHé internationa~es ».

Nous nous sommes adressés, Je 29 sep­
lembl'e. au Conseil de sécurité, exactement
pour la même rai~on qui nous &V3.it fait
engager des négociations avec le Gouver­
nement de l'URSS au mois de juillet, c'est­
à-dire afin de supprimer cette menace à 13.
paix. Nous ne nous sommes pas adressés
au Conseil de sécurité en j ui,uet paree que
1'Article 33 de la Charte naus ·demandait
« avant tout » d'épuiser tous l'eS moyens
possibles de négociations directes. Mais
ceUe menace à la 'paix existait au mois de
juillet, et el11e 'existe encore au mois
d''OCtobire.

En jumet, nous nous soonmes demandés
si ,quelque détail, quelque malentendu
n'auirait pas amené le Gouvernement de
l'URSS, bien que ,ce fût là un .acte incorrect
et iUrégal, à avoÎi' recours à la force pJutôt
qu'à une ,conférence. Si tel était 'le cas, l'on
p.ouvait résoudre la diffi,cu1té. Si pourtant,
comme tout semblait l'ind-ique[', l'URSS
avait recours à la menace de la force ,pour
nouschasscr de Berlin, ·c'était une autre
affaire. Aussi, nous posâmes ]ta question au
maréchal Stalline ~e 2 anût à Moscou.
M. Sm!ith, Ambassa:d'eur des Etats-Unis
d'Amérique, pada au nom odes trois Gou­
vernements. Je tiens à citer ses p,arol·es,
hien qu'eUes soient repiroduoÏt'es in extenso
dans le livre blanc américain, à Ja 'Page 18
(traduction française, page 10) :

« Les Eta'ts'-Unis, le Royaume-Uni ·et la
France souhaitent que 'la situa;tion ne
s'aggrave pas davantage et ne doutent !pas
<.rue le 'Gouvernement soviétique piartage ·ce
dési<r. ILes trois GouV'eTuemen:ts 'Ont en 'vue
les mesures restrict-ives ,prises par les auto­
riMs soviétiques en ee qu.i eoncerne les
communications entll'ie les zones occiden­
talles de l'Allema.gne et les se.cteurs occi­
dentaux de Berlin. Nos trois Gouvernb­
ments ont Ile sentiment que si ces mesUires
résultent de difficul1tés techniques, il peut
aisément être remédié à de semblia:b1es
difficultés. Les trois Gouvern,ements renou­
",elIent leur offlI'e d'assistance à œt effet
Si .ces mesures sont de queilque manière
Hées au problème de la monnaie, 'elles sont
manifestement inu;ti'les,. :puisque ce pro­
blème aurait pu, et peut maintenant
encore, être régJ.é 'Par les re'p!Vésentan.ts des
quafir,e Puissances à Berlin. Si d'un autre
côté ces mesures ont pour objet de pro­
yoquer des négociations ,entre les quatre
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tbreat to the peace whi,ch still exists, and
which will continue to ('xist until the re­
strictions on surface travel are removed.
For ov,er three months we have been tr:ying
to remove this threat to the peace hy p1eaee­
fld means. "Vhen direct discussions failed,
we turned to the Security Council which,
hy the Charter, has been giV'en the "pri­
mary responsibility for the maintenance of
international peace and security n.

"The UnHed States, the United Kingdom
and Froanee do not wish the situation to
deteriorate further and assume that the
Soviet Government shares this desire. The
tIu'ee GoV'ernments have ;'n mind restrictive
rneaSUir.es which have heen :placed by Soviet
authorities on communication between the
Western Zones of Germany and western
sectors of Berlin. It was the feeling of our
Governments that if these measures arose
from technical difficulties, such difficulti,es
could easily be remedi,ed. The thr,ee Gov­
ernments renew their offer of assistance to
this end. If in any way l'elated to the cur­
rency problem, such measures are ob­
viously uncaHed-for, since this problem
could havebeen, and can now be, adjusted
hy representathr.es of the fourPowers in
Berlin. If, on the other hand, these mea­
sures are designed to bring about negotia­
tions among the four occupying Powers
they are ,equaHy unnecessary, sinee the
Governments of the United Kingdom, the

We turned to the Security Council on
29 September for exactly the same reason
that we entered into discussions with the
USSR Government in July, namely to
rernove the threat to the ipeace. 'Ve did not
come to the Se,curity Cauncil in July, be­
cause Article 33 of the Charter required us
.. first of an n to exhaust the possihility of
dil'ect discussion. But the threat to the
peace existed in J uly as it exists now in
October.

In July we wondered whether there was
sorne ·detail, some misunderstanding whirh
hàd led th,e USSR Government, however
improperly and illegally, to use force in­
stead oÏ conference. If that were the case,
the difficulty could be removed. If, howev,er,
as aU the signs seemed to indicate, the
USSR was using the th-reat of force to get
us out of Berlin, that was a different matteir.

, So we put the question ta Marshal Stalin
in Moscow on 2 August. Ambassador Smlith
of the United States of America spoke f;or
the three Governments. 1 want to quote his
\Vords although they are reproduced in full
in the United States "Vhite Paper on page
eighteen.
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United States and France have never at any
time declined to meet l'eQ.resentatives of
the Soviet Union to discuss questions relat­
ing to Germany. However, if the purpose
of these measures is to attempt to compel
the tlu'Ce Governments to abandon their
rights as occulPying Powers in Berlin, the
Soviet Government will understand from
what has been stated previously that such
UII attempt could not be ullowed to succeed."

Puissances oocupantes,eHes sont égale.
ment inutiles, puisque les Gouvernements
du RDyuume-Uni, des Etats-Unis et ·de: la
France n'ont jamais refusé de rencontrer
les tl'eprésentants de l'Union sov1étique en
vue de discuter des questions reliüives à
l'Allemagne. Toutefois, si l'objet de ces
mesures est de forc3l' les trois Gou\lerne.
ments à abandonner leurs droits de Puis­
sances occupan.tes à Berlin, l,e Gouverne­
ment de l'Union soviétique ne manqueœa
pas de ,eompl'Cndre, à l'a lumière de oe qui
U été 'p;r'écédemment indiqué, qu'une pa.
reille tentative ne saurait avoir de .chances
de succès. »
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This is the issue.
.. Present restrictions upon communica­

tions behveen Berlin and the Western
Zones off.end against this princi.ple. \Vhen
this issue is resolved, snch difficult1es as
stand in the way of l'esumption of con­
versations on the lines set out should be
removed. "

Ambassador Smith went on to say:
.. In spite of l'ecent occurrences, the three

Powers are unwilling to beHeve that this
lal3t l'eason is the reaI: one. Rather they
assume that the SO\l:et Government sharès
their view that il is in the interest of aIl
four occupying Powers, of the German
people and of the world in general to
nrevent any further deterioration of the
position and to find a way by mutua! agree­
men~ to bring to an end the extremely
dangerons situation that has developed in
Berlin.

.. The Soviet Government will, however,
appreciate that the three Governments are
unable to negotiate in the sih..ution which
the Soviet Government has takel1 the initia­
tive in creating. Froee negotiations can only
take place in an atmosphel'e relieved of
pressure."

Et M. Smith .poursuit
« En dépit des récents événements, les

trois Puissances se refusent àCl'oiil'e que
c'est là la véritable raison. EI,les préfèrent
croire que le Gouvernement de l'Union
soviétique est d'a'ccord avec -elolesqu'il est
de l'intérêt des quattl'.e Puissances occu.
pantes, du !J)euple allemand, et du m{)nde
en général, d'éviter une nouvelle aggru­
vation de la situation, et de trouver, gdte
à un accord mutuel, le moyen de mettre
fin à l'état de choses extrêmement dange­
reux qui s'est créé à Berlin.

« Le GouV'e'rnement de l'Union sovié·
tique ne peut cependant manquer de se
rendre compte que les trois Gouverne­
ments se trouvent dans l'imp'Ossibilité de
négocieT dans la situation que le Gouver·
nement de l'Union soviétique a ,pris l'ini­
tiative de or,éer. De libres négociations ne
sauraient se dérou~L'l' qu'en dehors de'
toute mesure de pression. »

Voilà le point essentiel.
« Les restrictions a.ctuellement apportées

aux communica:tions entre Berlin <et les
zones occidentales vont à l'encontre de ce
principe. Lorsque ce point aura été résolu,
les difficultés qui s'opposent à la reprise
des ,conversations dans I.e cadre ci-dessus
défini devraient être 'écartées du même
coup. »

1 have already given the CClllllcil, on J'ai déjà rendu compte au Conseil', le
6 October [363t,d meeting], the outline of 6octobr.e [3630 séance], le !J)lan général des
the discussions which followed, and 1 shaH discussions qui s'.ensuivirent, et je me bol"
now repeat only the essential points. nerai à rappeler les ;points essentiels :

At the dose of the meeting on 2 August, A l'issue de l'entrevue du 2 août, le
Marshal Stalin seemed to meet our iPoint of maréchal Staline semMa pm'tager no~e
view. He proposed that the lifting of restric- façon de voir. Il proposa que 1es restrJC­
tions on transport and commerce should he tions apportées aux transports et au ·corn­
carried out simultaneously with the intro- mer,ce soient lev-ées ,en même temps que
duction into Berlin of the German mark of serait introduit à Berlin le mark aUemand
the Soviet Zone and the withdrawal from de la zone soviétique et qu'en serait retiré
Berlin of the Western mark B. le mark ooCCidental B.

The thr.ee Western Governments assumed Les trois Gouv-ernements occidentau!
that Marshal Stalin's proposaI was hased supposèrent que la !J)ropositiondu nl;are·
on the establishment of four-Power control cha-l Staline était fondée SUI" .l'établis~e­
over currency in Berlin and that, therefore, ment à Berlin d'un .contrôle quadTipartIte
il could he acc~p.ted. A.ccordingly, at the de la monna1e -et qu'Us .pouvaient donc
next meeting with Mr. Molotov on 6 August, l'a.ccepter. En .conséquence, à l'entrevue
the three Western re'presentatives suggested suivante, Le 6 août, avec M. Molotov, les.C~'2:à:":~:~:~:::~uld b:,":,:::: up::;.::~s:e::::t::::::::taux pr~
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by the four G~v~rnmentswhich would an­
nounce the hftmg of the blllckade, the
introduction into Berlin of the German
mark of the Soviet Zone as the sole cur­
rency of the City, under adequate four­
power control, and agreement to hold a
four-Power meeting to consider outstanding
questions with respect to Berlin and Ger­
many. That document i8 printed on page 10
of our \Vhite Paper. Members will note that
tV '<Vas a simple proposaI and, in addition

)oints 1 have just mentioned, SjpeUed
(, four-Power safeguards with respect
10 ~ . ~ency which we considel'ed essential.

The USSR did not accept this draft com­
munique immediately. Instead, pr'otracted
discussions were held hetween the four
Powers over a three-week .period until what
is known as the "directive". was agl'eed
upon on 30 August. 1 think it is unnecessary
ta give hel'e a detailed chI' ological
account of these diwussions, sinl .hat ac-

'count is to he found in the \VhiL Papers
which have been published both by mY
Government and by the Government of the
United Kingdom. 1 think if members will
compare the proposaIs made by the ,three
Powers on 6 August with the directive of
30 August, the differences between them
will he perfedly clear.

When this agreement as to the terms of
the directive to the Military Governors was
reached on 30 August, the United States
Government helieved that no more than
administrative acts by the technical experts
in Berlin were required tocarry out the
dhèctivte,. T.here had heen exhaustive dis-

. cussion on aH of the issues of principle in
the directive. So far as we knew, full accord
had been reached. The only thing that
r~mained was to put into effect the prin­
clples agreed !UIPon, which we assumed
could be done by the four MiHtary
Governors.

The directive met the points made by the
USRR Government in Moscow and at the
same time was consistent with the main­
tenance' of our rights in Berlin.

Marshal Stalingave specifie assurances
on the question of four-Power ,control over
currency in the 23 August meeting wUh
ther.epres'entatives of the three Western
~overnments. And on thatpoint 1 would
hke to quote from our report from Ambass­
ador Smith:

:b "Marshal Stalin stated that the German
, ank of emission ,controlled the flow of
currency throughout the whole of the Sov-

"'-

sèrent que les trois Gouvernements se
mettent -d'accord SUT un ,communiqué qui
annoncerait la levée du hlocus, l'introduc­
tion à Be:rlin du mark alJ!.emand de la zone
soviétique COImlle seule monnaie ayant
cours dans la cité, sous un cont,rôle adé­
quat des quatre Puissances, ,ainsi qu'un
accord prévoyant qu'une entrevue entre
les quatre Puissances aurait lieu afin
d'étudier le questions en suspens concer­
nant BeT'lin et l'Allemagne. Ce document
est reproduit à la page 10 d'e' notre livre
blanc (traduction française). Les membres
du Conseil voudront bien note!.' que ce
n'était là qu'une proposition qui, outre Jes
points que je viens de m'f.lltionner, énon­
çait claiTement les garanties quadripar­
tites relativ,es à .la monnaie, garanties que
nous considérions comme essentielles.

L'URSS n'accepta .pas sur le champ ce
.projet de c01.nmuniqué. Au .contll'aire, les
discussions qui s'engagèœnt enire les
quatre Puissances traînèrent ,en longueur
p:endant trois semaines, jusqu'à ce que, lie
30 août, on se mît ,enfin d'accord sur ce
qu'on appelle « 'la directive ». Il est inutile,
je 'Pense, de donner ici un .compte .rendu
détaillé et .chronologique de ces discus­
sions, puisque ·ce compte rendu se trouve
dans les liv:res blancs publiés tant par mon
Gouvernement que par le Gouvernement
du Royaume-Uni. Il me semble que, si ~es

membres du Conseil veulent bien com­
piarer les pil'opositions faites le 6 août par
les trois Puissances avec la directive' du
30 août, les différences qui les séparent
apparaîtront nettement.

Lorsque cet accord nul' les termes de la
dkeetive destinée aux gouverneurs mHi­
taires frut ·conclu Je 30 août, le Gouverne­
ment des Etats-Unis crut ,qu'il suffisait,
pour mettre en a'ppli.cation cette directive,
que les experts .techniques de Be:rlin
prennent des mesures administratives. On
avait discuté à fond toutes les questions de
principiC contenues dans la diil'ectiV'e. Il
nous sembl>ait bien qu'un a.ccord complet
avait été réaHsé. In ne restait plus qu'à agir
'selon les princLpes qu'on avait >admis, ce
qui :pouvait être fait, nous s-embiait-il, par
les qua'tre gouverneurs ill1ilitaires.

La dkective répondait aux points énon­
cés piar Ile Gouvernement de l'URSS à
Moscou et eUe s'accordait,en même temps,
avec le maintien de nos droits à Berl.i.n.

Le maréchal Staline, au ,cours de la
réunion du 23 août, à laqueUre partici­
pèrent les repl'ésentants 'l'tes trois Gou­
vernements des Puissances occidentales,
donna des assurances iprécises quant au
contrôle que les quatre Puissances exeœ·ce­
raient sur la monnaie. A ce propos, ~ple'r­

mettez-moi de dter Je passage suivant du
ra'Piport de M. Smith :

« Le maréchal Staline ,affir.ma que la
.Banque aJlemande d'émission contrôlait la
ci.rculation de' l'a monnaie dans l'ensemble

1
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de la zone soviétique et qu'il. ·était impos.
sible d'':.xclure Berlin de la zone sovié.
tique. Cependant, si l'on posait la question
de savoir si eUe le faisait sans être
contrôlée elle-même, la réponse serait
« non ». Un tel ·contrôle serait assuré ,pal'
lu Commission financière 'et 'Par l.es quatre
commandants de Berlin, qui élabOl:'€raient
les arrangement!:' œlatifs à l'échange de la
monnaie et au contrôle de l'a fourniture de
la monnaie et qui contrôleraient les acti­
vités de la Banque. »

Aucune question ·de fond n'.était donc
l'estée sans solution, lorsque l'instruction
rut envoyée, le 30 août, aux qnatr-e gouver.
neurs mHitaires de Be1"lin.

Mais que s'est-il passé à Berlin?
Les faits démontrent que le Gouverneur

militaire de l'URSS s'est éca~"~ de œUe
instruction sur troÎ9 points fonnamentaux.
En premi.er lieu, il déclara que lecouJoir
aérien ne devrait être utilisé, de l'Ouest
vers Berlin, que :pour le rav!laillement des
forces Id'occU!~tion, or, .la directive pré­
voyait que l'on supprimetrait Jes restric­
tions et non Ipas qu'on ·en im'Poserait de
nouvelles. En second lieu, il déclara que
le cœmneree de Berlin avec les zones occi­
dentales d'occupation et av·ec l'étranger
devrai.t être contrôlé exolusivement par le
commandant mi,litaire de l'URSS, aloœs
que la ·diredive prévoyait que les échanges
commerciaux seraient étahlis « sur une
base satisfaisante » et non :pas soumis à un
contrôlie unilatéral. Enfin, le commandant
militaire soviétique affitrmaque la Com­
mission financière quadripartite n'aurait
p.as pleine autorité sur les activités de la
Banque allemande d'émission il. Berlin,
alors quec'.est lecontrawe ,qui avait été
explicitement ,convenu à .cet égard a'vec ie
mail'échal St9:line, le 23 août.

Les :trois Gouvernements des Puissances
occidentales décidèrent ,de rouvrir le débat
sur ,ces questions à Moscou afin de dé~­
miner si le Gouvernement de l'URSS lUI­
même avait l'intention de ne I})as tenir
compte des aœords auxquels on avait
abouti ptrécédemment

En retournant à Moscou, nous estimions
qu'il était indispensaMe d'obtenir du G?u­
vernement de J!'URSS une confirnnation
sans équivOC"" e des principes .cont~us

d·ans la direchv·e du 30 août. Nous n'·étions
pas disposés à nous engager de nouvea~

dans une nouvelle suite de discussions qUI
ne se'l'aient qu'une ré:plétition des pr~é­
dentes et remettraient en question les JP!m­
dpes précédemment établis. Nous ~ouhons
obtenir d'eS réponses nettes .à trOlsqueS­
Honset nous voulions q\le l'on tînt eff~c­
tivement comptê de ces réponses, à Berlin.

Que s'est-il passé 10rsque nous sommes
retournés à Moscou?

Les trois Gouvernements des Puissances
occidentales demandaient dans l'eur n~e
du 14 septembre que le Gouvernement .e

iet Zone, and it was impossible to exclude 1
Berlin from the Soviet Zone. However, if
the question was asked whether it did so
without being controHed itself, the answer
was . no '. Such ,control would he provided
hy the Financial Commission and by the
fourcommandel's in Berlin, who would
work out the arrangements conneeted with
the exchange of the Cllrrency and with the
control of the provision of currency, and
would supervise what the bank was doing. "

The tIu'ee "\oYestern Governments decided
to take these issues back to Moscow to
determine whether the USSR Government
itself was also going to disregar.d the agree­
ments which had been reached.

5.8

However, in ,going back to Moscow, we
did believe that it was essential to obtain
unequivocal affirmation by the USSR Go'\'­
ernment of the principles of the 30 August
directive. We were not iPrepared to embark
again on another round of long discussion
which wou1d- simpfy reproduce what had
gone before, and which would open for
further discussion principles previously
settled. We wanted straight answers to
thl'ee qU'èstions. And we then wanted per­
forman·ce on those answers in Berlin.

No unliesolved issues of substance, there­
fOl'e, appeared to be involved on 30 August
when the directive was sent to the four
lW ttary Governors in Berlin.

But what was our experience in Berlin?
The ;recCrld shows that the USRR Military

Governor departed from the directive on
three fuudamental matters ofprinciple.
First, he asserted that the use of the air
corridors .to Berlin from the "\oYest would
be limited ta Slupplying the needs' of the
occupation forces; but the directive called
for the lifting of restrictions, not the impo­
sition of new ones. Second, he maintained
that the trade of Berlin with the Western
occupation Zones and foreign countries
should he controHed exdusiv,ely by the
USSR Military Command ; but the dh'ective
provided that a "satisfactory basis" of
trade should be worked out rather than
unilateral control. Tbird, ·the USSR Military
Commander insisted that the four-Power
Financial Commission would not have the
neeessary authority with respect to activ­
Ïties in Bel'lin of the Germ'an bank of
emissiondespite the explicit understanding
to the contrary reached with Marshal Stalin
on 23 August on this particula:r point.

Whathappened when we went back to
Moscow?

The three Western Governments request­
·ed in their. aide-mémoire of 14 SC/ptember
that the USSR Government affum the
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understandings reached in Moscow on those
three issues and instruct the USSR MilHary
Governor to carry out these undertakings.
Areply was reoeived by the three Western
representatives in Mos,cow on 18 September.
ln that reply the USSR Government upheld
the position of the USSR Military Governor
to the 'efi'ect that the use of the air corridors
in the fruture he limHed to supplying the
requirements of thè occupation forces in
Berlin, contrary to the Control CouDcil
decis.ion of 30 November 1945. While admit­
ting that the trade of Berlin should he
under four-Power control, the USSR Gov­
ernment maintained that the actual is­
suance of eXiport-import licences should be
controlled by the USSR mHitary adminis­
tration. This would have vitiated four­
Power control oV'er trade. The re.ply did
seern to go ba'ck to an acceptance of the
principle that ·the Financial Commission
would have authority over certain aetivities
in BerUn of the German bank of emission.

It is evident that we did not obtain the
simple affirmation we sought of the agreed
principles of the 30 August directive. Nor
did we obtain any assurance that the USSR
Gov:ernment would instruct the USSR Mili­
tary Governor; to follow the directive. In
short, we obtained an unsatisfactory reply.
In view of aH that ha.d ha.ppene<lbefore,
we came to the considered opinion that the
USSR GOVlernmenf was attempting to secure
politieal objectives ta which if was not
entitled and which il could uot achieve by
pea,ceful means. We discover.ed that tbe
talks we were holding were ser.ving as an
ex'Cuse to prO'long the blockade rather than
as' a method of removing il.

Thel'efore, on 22 September, the three
Western Governments sent identical notes
to the USSR Gov.ernment in which they re­
staood their positions on the three issues of
:principle and in which they alsoasked the
USSR GoV'ernment to lift the blockade and
ta specify the date on which that would be
done.

The USSR re'ply to this note was r.eceived
on ~5 September. It still did not explicitly
blarify ·aU of the 'points whioch we had taken
ack to Moscow. It did not state that the
~S~R Government agreed that commercial
l~l'ght and passenge'ts cOll'ld move to Ber­
c~ ~y air. H. did perhaps inl!P'ly that the air
H:rldors ~U1ght ibe used for this' purpose.
tr i ever, It stabed t~at th'el'ie' must he con-

o by the USSR High Command over the

l'URSS confirmât les accords précédem­
ment conclus à Moscou sur ces ,trois points,
et donnât instruction au gouverneur mili­
taire soviétique de les mettre enapplica­
tion. Les ,représ'entantsdes trois Puis.sances
occidentales ont reçu une réponse, à
Moscou, le 18 septzmbr.e. Dans cette ré­
ponse, le Gouv.ernement de l'URSS soute­
nait que le gouverneur militair.e sovié­
tique, en so~·te que le couloir aérien ne
devrait être .utilisé à l'avenir qtue pour le
ravitaillement des forces d'occupation à
Berlin, à l'encontre de la décision du
CODsei'l de contrôle ·en date du 30 no­
vembre 1945. Tout en reconnaissant que le
commeroe de Ber.lin devrait être soumis
aucontl'ôle des quatre Puissances, le Gou­
vernement ode l'URSS maintenait que la
délivrance des liœnces d'importation et
d'exportation dev.ait être contrôlée par
l'administration militaire soviétique, ce
qui aurait eu pour effet de fausser le
cont.rôle quadr1partite 51ur Jtecommerce.
La r.éP:Ollse semblait pourtant accepter le
principe selon lequel la Commission finan­
cière aurait pouv-dr de contrôler certaines
activités de la Banque allemande d'émis­
sion à Berlin.

n est évident que nous n'avons pas
obtenu la ·confimnation ;plUtl'le ,et simple que
nous désirions quant ·aux tprinCÏipes sur
lesquels on s'était mis d'accord et qui
étaient énoncés dans la directive du
30 août; nous n'avons pas obtenu non plus
la moindre assurance que le Gouverne­
ment de l'URSS donnerait au gouverneur
militaiœ soviétique l'ordr.e· d'appliquer
ceUe directive. En résumé, la 1'léponse
ohtenue n'était pas satisfaisante. En raison
de ce qui s'était passé antérieurement,
nous en sommes v·enus à 'la 'conclusioD
motivée que ·le Gouvernement de l'URSS
essayait de s"assurer d'es avantages poli­
tiques auxquels H n'a ,pas droit et qu'il ne
pouvait obteni,r par ·des moyens 'pacifiques.
Nous nous sommes aperçus que les entre­
tiens que nous poursuivions fournis.saient
un pr.étexte à la prolongation dlU' bliocus
p~utôt qu~un moyen de Je ôlever.

En conséquence, le 22 sep'tembre, les
trois Gouvernements des Puissances occi­
dentales ont envoyé 'au Gouv·ernement de
l'URSS ,des notes identiques dans lesquelles
ils définissaient à nouveau leur position
su.r les trois questions de principe et de­
mandaient,en outre, au Gouvernement de
l'URSS de lever le hlocus et de .préciser à
quelle date il ,le ferait.

La réponse de l'URSS à cette note nous
parvint le 25 septembre; eUe n'élucidait
pas 'encore ·entièr.ement toutes les .questions
que nous aIVi'Ons remises ·en d'Ïscussion à
Moscou. Elle ne déclatl'lait piUS que Je GOll"
v.ernement de l'URSS aoceptait .le tran&port
du fr.et et des passagers à Berlin par voie
aérienne. Tout au plus impliqtuait-elle que
l,e couloir a,érien ,pourrait éventueHement
être utilisé à Cette fin. Cette répons'Él: spéci-
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transport of commel'Cial cargoes and pas­
sengers. The USSR reply thus raised a new
question. We could not agree that ·the USSR
Command should ,exercise sud! control. '\Ve
had stated repeatedly in BeT'lin that inspec­
tion for the 'Protection of currency woul<l
be necessary but that it must be exerdsed
on the basis of agreed quadripartite regula­
tions.

l would like to point out, at thîs stage,
that in the circumstances existing in Berlin
the protection of the currency of the Soviet
Zone i8 wholly unrelated ·to the volume of

. freight or the number of passengers moving
by land, water or air between the Western
Zones and Berlin. Protection for the cu1'­
l'ency of the Soviet Zone is a pradical
matter. It ,can he had through adequate
exchange and currency controIs as between
the two areas, not through ·control of traf­
fic. The Governments of Franœ, the United
Kill'gdom and the United StateS' had always
been prepared to agree to l'easonable safe­
guards for the prvtection of the German
mark of the Soviet Zone. They have always
been, and stiU are, prepared to agree to
reasonah1e regu'lations over traffic A limi­
tation of and control over the volume of
trafflc moving hetween the Western Zones
and Berlin should not he ·confused with the
wholly separate and unrelated question of
currency and 'exchange ,control. The USSR
authorities have used this as one of their
excuses for establishing the blockade and
as a reason for daiming the right to impose
restri,ctions on the use of ~he air ,corridors
for the tra'llsportation of freight and pass­
engers. This i8 a subterfuge on the part of
the USSRt.o place the air traffic and Berlin
under the control of the USSR Commando

Because further talks had become mani­
festly futi'le, we informed the USSR Gov­
ernment that we were referriIllg the matter
[0 the Security Council in our identic
notes of 26-27 Septemiber. We sent our
notification to the Secretary-General of the
United Nations on 29 SeJP.tember.

As the members of the Security CouncH
are aware, the USSR Governmeilt sent a
note to the three Western Governments on
3 October,even artel' we had referr·ed the
case to the United Nations. That note i5 P

furtner iHustration of the tacties which
have been .pursued by the USSR Gov·ern­
ment throughout these talks. ilt suggested.
for .example, that ·the matter of air traffie
control to prevent illega'l CUTI'ency and
smuggling operations should be capable of
mutuaHy satisfactory negotiation, but it

fiait, par. contre, que le tranS/port du fret
commerCIal ·et des passagers d'evrait être
soumis au contrôle du haut commande_
ment so.viétique. Ainsi la répon~ de
l'URSS soul'evait une nouvelle question
No/Us ne pouvions accepter que le comman~
dant soviétique .exerçât un tel contrôle.
Nous avons déclal'é à maintes reprises à
Berlin qu'un ·contrôle était nécessaire pOlir
la protection de la monnaie, mais que ce
contrôle devrait être ·exercé 'confol1IIlément
à des règles acceptées Ipar les quatre
Puissances.

Je voudrais souligner ici que dans la
situation où se trouve actuellement Berlin,
la protection de la monnaie eri zone sovié­
tique est entièrement indé:pendante du
volume du fret ou ·du nombre de passagers
transportés par terre, pàr eau ou 'Par voie
aé:cienne entre ,les zones o.ccidentales et
Berlin. La prot,ection de la mOllnai~· en
zone soviétique est une affaÏtre d'ordre pra­
tique. Cette protection pieut être assurée
grâce à un contrô1'e approprié portant sur
Je change et les devises, comme îlien existe
entre les deux régions, mais non par un
contrôle des transports. ùes Gouverne­
ments de la Franœ, du Royaume-Uni et
des Etats-Unis ont toujours été disposés à
accepter des mesures de sécurité raiilOll"
nables tendant à lapôrotedion du mark
alJ.emand de la zone soviéti,que. Ils ont
tou}ours été et ~~nt 'encore disposés à
accepter une régltementation ,raisonnable
du trafic. Il ne faut pas confondre la limi­
tation et le contrôle du volume des
é_changes entre les zones occidentales et
Berlin avec ,le contrôle de la Iffioimai.e et
du change; question bien distincte et 'èntiè­
rCiffieut indépendante.' Les autorités sovié­
tiques ont joué de cette confusion :pOOl'
établir le hlocus et pou.r tenter de justifier
le droitcl'imposer des restri,ctions au trans­
port du fret et d'e 'passagersp;ar le couloir
aéri,en. Voi,là le subterfuge employé pal'
l'URSS lJlour mettre le trafic a'ériene[
Berlin sous lecontrôl'e ducoInlll1andeIIlent
soviétique.

Les entretiens étant devenus manifeste­
ment inutiles, nousaV'ons informé Ile Gou­
vernement -de 'l'URSS, par nos notes iden­
tiques des 26 .et 27 septembre, que nous
portions l'affaire devant le Conseil ·de
sécurité. Notre notification au Secrétaire
général' de ,l'Orga.nisation des Nations
Unies a été. envoyée le 29 septembre.

Comme les membres du Consei,l de Sb':U­

rité le savent, ,le Gouvernement de FURSS
a envoyé une note qUX trois Gouverne·
ments des Puissances occidentales 'le 3 oc­
tobre, alors que nous avion~ déjà soul!1is
l'affaire à l'Organsiation des Nations Unl'eS.
Cette note iHustre, une foi~ de p'lus, Jcl
tactique adoptée par le Goovernement de
YURSSaru: cours de ces entretiens. Cette
note laisse ,entendre,par exemple, q~ele
,contrôle du trafic aérien afin d"empecher
la c{);ntrenande et les opérations iHégales
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care:ully refrained ~rom making a ·definite
commitmf'.nt. That 15 another example of
evasion and of an ap.parent unwiHingness
to affirm understandings which had al­
l'eady heen reached.

Now 'VI;) are ask,ed why it is tha! the
whole matter was not settled on the basis
of the directive of 30 August, or, stated in
another way, the question is why did the
lbreat to the peace ~ontinue after 7 S€jp­
lember when the ,conversations of the four
:YIilitary Go,,"ernors were conclu.ded, or after
14' September when the three 'Voestern
Governments wrote to the USSR Govern­
menl explaining in what res'P~ts Marshal
Sokolovskv had l'Cfused to live up to the
undel'standing reached in MOS-CO\'l.

The simple ana direct answnl to the
question is that the threac to the peace did
not end then boecause if was the USSR
blœkade measures which .caused the threat
to thepeace and the USSR C'rlnr.ernment
refused to lift the bloc.kade. The USSR
Government ,cl'eated the threat to the peacc
and the USSR Govoernment can l'emovc iL

To sum Ulp, the three 'Ves-lern Powers
were prepared to discuss practical arrange­
ments to deal with the currency probl,em
in ~erlin or other problems, just sa long
a~ there was the slightest re~son to believe
that the reS'tri~tiollS imp'Osed by the USSB
Goyernment were basicaHy relafred to such
problems. But. when it became a.pparent, as
the ~onversations Iprogressed and parti­
cu~arIy artel' the USSR repudiation of the

.agN:ed Interpretation of the 30 August
directive, that the real USSR intention was
ta force the abandonment of our rights in
Berlin, which MarshaI Stalin had been
informed was totally unaoceptable to the
Weste~n Powers, if was o:bvious that the
disèussions were doomed to failure.

In our' view, these' discussions prove C011­

clusively-and we so stated in our note to
the USSR of 26 and 27 September-that the
USSR GOVoernment was and is attempting
by iIlega'} and coercive· measures, in dis­
re~a:rd of its obligations, to secure' poH.tica·1
objectives to which it is not entitloed, and
~hich it 'cotIld not achieve by peacèful
means. We could not continue to discuss
even..~e c~rrency question, ~nder a cle~ly
e~taibtished atte~pt· to attam such obJec­
bv~ by c~ereion and duress.

sur Ires devises est une question qui devrait
être réglée à la satisfaction mutuelle des
parties par voie de négociations; mais die
évite soigneusement de formuler une pro­
position qui puisse constituer un engage­
ment. Grest là un nouvel eX€:mple de la
manière dont on peut éluder une question
et faire preuve de mauvaise volonté quand
il s'agit de confirmer de& accords déjà
conclus.

On nous demande maintenant comment
il se fait que toute l'affaire n'aitp'3:S été
régléoe confornnément à Pinstruction du
30 août, ou, en d'autres ter.mes, comment
il se fait que la menace à la paix ait con­
tinué après 1re 7 septembre ,alors que les
conversations entre Iles ,quatre gouverneurs
militaires étaient terminées, ou en~ore

après :le 14 septembre, alors que les trois
Gouvernements des Puissances occiden­
tales avaient écrit au Gouvernement de
l'URSS pour ·eXlposrer comment le maréchal
Soknlovsky avait refusé d'appliquer les
décisions prises à Moscou.

La l'éponse à r~Ue qL.·estion est siInpl'e et
nettoe : la menace à la paix n'a pas disrparl.l
·alors, :parce que ce sont les mesures de
Mocus prises par l'URSS qui constituaient
·cette menace à la paix et 'parœ que le
Gouvernement de l'URSS a refusé de lever
.le lJloCius. C'est le Gouvernrement de l'URSS
qui a fait surgir cette menace à [a paix, èt
c'est le Gouvernement de l'URSS qui peut
récarter.

En Irésumé, les trois Puissances oocideu­
tales étai,ent disfposées à discuter de dispo­
sitions pratiqU'es en vue de résoudre le
problèm/CI monétaire à Berlin en même
temps que d'autres iproblèmes, tant qu'H y
avait quelque raison de ·croire que' les Ires­
trictions imposées par le Gouvernement de
l'UR-SS étaient foncièrement lié'es à ces
problèmes. Mais lorsqu'il devint. évident,
au fur et à meSUl'e que les ·conversations
se pOl1lrsuivaioent et particulièrement a'près
que PURSSe1ut refusé d'a,ccepter l'inter­
Pl'étation admise de la dii'lective du
i:l0 août, ,que l'intention véritable de l'URSS
était de nous obliger à renoncer à nos
droits à Berlin, 'Ce qui, ,ainsi que le maré­
chal Staline ·en fut infocmé, était absolu­
ment inacceptable pour les PruisSiances
occidentales, il apparut clairement que les
négociations étaient v'O-uées à l"échec.-

A Iloroe sens., ces négociativJls démon­
trent de manière concluante - et nous
l'avons ·déclaré dans' noh'e note du 26 et
27 sep1tembl'e à l'URSS - que le Gouver­
nement de PURSS a essayé et essaÎ!e' 'par
des mesures iHégales et coercitives, au
mépris de ses obligations, de s'assurer des
avantages politiaues auxquels il n'a pas
droit ·et qu'il ne :pourrait obtenir par des
.moyens padfiques. Nous nepouvi'ons p·as
poursuivre 12. discussion, même sur la
.question monétaill"e, ·en raison de 'cette ten­
tative' nettement établie d'atteindre de tels
obj-ectifs par 'la coercition et Ja '9iolence.
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In demanding the immediate 'lifting of
the blockade which constitutes a -threat to
the Ipeace, we in no way seek to he rel·eased
t'mm our commitmeut to carry out the
dil'ective of 30 August. \Ve are asking the
Security CouncH to remove the threat to
thepeace, not to avoid discussion with the
USSR Government, but to make it possible
ta engage in discussions free from duress.

En demandant la levée immédiate
blocus, qui ,constitue 'Une menace à Ja PaJ.~
nous ne ·cherchons nullement à nous lihére;
de l'engagement que nous avons prisd?'ap.
pliquer la directiv.e du 30 août. Nous
demandons au Conseil -de 'Sécurité de faire
cesser la menace contre ;la paix, non pour
éviter une discussion avec le Gouverne.
ment de l'URSS, mais pour qu'il soit ipos.
sible d'·engager des discussions à l'abri de
toute contrainte.

Ml'. PAROD! (Fran-ee) (tmnslated {mm
French) : 1 do not think there is any point
in my repeating the detailed survèY of
events which has j:ust been made by the
United Kingdom and United States l~epre­

sentativ·es. l, therefore, propose to confine
the French reply to the questions which
havebeen put to us on a numher of es­
sential points, and to ask you to refer, as
regards the other points, to the observa­
tions which have already been made.

With regard to the fiFst question, the
representative of the United Kingdom has
indi'Cated what our reply is. He has ap­
pended to his reply a memorandum, which
has been place'd ibefore the members of the
CouncH, and which cantains a detailed list
of the measures taken by the Government
of the Soviet Union to restriet and ulti­
mately to prohibit rail, road and canal
traffic between Berlin and the 'Vestern
Zones.

ln connexion· with this first question, 1
only wish to make a few general remarks.

Tobegin with, 1 want to remind the
members of the Couneil that the firs-t block­
ade'measures weœ taken before the intro­
duction of the currency reform into the
Western Zones. Then, 1 should like to
emphasize ·the fad that the Soviet author­
ities, in order to justify the measures they
were taking, gave, at various times, a
mnnber of different and confIicting eXlpla­
nations. First of atH, they raised ·technical
diffioolties-r.epairs to bridges, locks and
raiIways traeks; next. it was a question of
measures taken to proteet theeeonomy of
the Soviet Zone and the currency in cir­
culation in that Zone.

As to this second explanation, it may Dot
be out of place -to point out that the total
inter.mction of communications be-tween
Berlin and the Eastern Zone on the one
hand, and hetween the Western Zones on
the other is a measure of protection of an
extraordinary and exceptionalcharader. In
IDresent times, it has happened, and in truth
it ha·ppens' fairly frequently, that countries
are fvrced to take measures to protect
thér economy and their currency. That is
a situation with which we are aH familial'.
and which has heeome cornmon throughout
the worM. But countriJes forced to take
safety measures of this kind· have not

M. PARODI (France) : J'e ne pense pas
qu'il soit utile que je reprenne l'exposé
détaiJlé des faits qui viennent d'être· rap.
pelés par le représentant du Royaume-Uni
et par celui des .2tats-Unis. Mon intention
est donc de li."lliter la ré'pûnse française
aux questions qui l1'OUS ont été posées à un
certain nombre de points essentiels, vous
il'envoyant,pour les autres points, aux
obse:rvations qui viennent d'être ipré·
sentées.

En ce qui concerne la première question,
le re'présentant du Royaume-Uni a indiqué
queUe était not~e réponse. LI a joint à ses
eXlplications un mémorandum ·commu·
niqué aux membres du Conseil et qui con·
tient la liste détaillée des mesures 'pil'ises
par le Gouv,ernement de l'Union sovié·
tique pour restreindre ·et, en définitive,
interdire lescommunÏ'oations par raiJ, par
route ou par canaux entre Berlin .et les
zones occidentales.

Je veux seulement, en ·ce qui concerne
oeUe première question, présenter q'uelques
observations d'ordre général'.

ILa première a !pour objet de ra.pp'eler
aux membres du Conseil que les premières
mesures de blocus ont été prises avant la
date à laquelle est interv·enue, dans les
zones occidentales, la réforme monétaire.
Je veux, d'autre pairt, souligner que les
autorités soviétiques, pour justifier les
mesures qu'elles prenaient, ont donné
différ::mtes explications successives qui ne
'Concordent pas les unes avec leS' autres. Il
a d'abord été question de diffrouItés tech­
niques -- l'é:paration de Iponts, d'écluses,
de voies de chemin de fer; il a ensuite été
question de mesures prises ·en vue de pro­
téger l'économie de lia zone soviétique et
la monnaie qui y av,ait circuJation.

En .oe qui ,c'oncerne !cette se·conde expli­
cation, il n'est sans doute pas inutile -de
rap:peler que l'in.terdiction complète des
relations entre Berlin ·et l'a zone OiI'ientale
d'une part, Je8 zones oocidentales ne
l'·autre, est une meSUl'e de Iprotection de
caractèr.e extraordinaire et exce!p,tionnel. A
l'répûrque où nous SOII!lmeS, il est arrri'Vé ­
et il arrive à vrai dire assez souvent ­
que de nombreux 'pays aient à protéger
leur ·économie et leur monnaie. C'est uue
situation que nous conn.-aiSISons hien ,et qui
estdevenu'e courante dans le monde. Les
pays qui ont été placés dans l'obligatiou
-je reoourir à des mesures de ce( ordre



63

immédiate
~nace à Jap3.J.~,
t à nous libérer
Lvons prisd'ap_
50 août. Nous
écurité de faire
paix, non pOUl'

~ le' Gouverne_
. qu'il soit ;pos­
ons à l'abri de

ne pense pas
lorenne l'exposé
ent ,d'être- mp.
1 Royaume-Uni
Mon intention

tûnse française
été posées à un
~ssentiels, vous
~s points, aux

d'êtr'e pré-

mière qU'estion,
~-Uni a indiqué
l a joint à ses
ldum 'commu·
seil et qui con·
mesures 'p;rises
l'Union sovié·
en définitive,

s par raiJ, par
Berlin et les

~ qui concerne
;enter quelques

~t de ra'pp'eler
~ les premières
Jrises avant la
;nue, dans les
me monétaire.
ligner que les

justifier les
l, ont donné
,essives qui ne
c leS! autres. Il
liffrcultés tech·
mts, d'écluses,
'Il a ensuite été
m vue de pro­
~ soviétique et
IJation.
seconde expIi­
pas inutile de
complète des
zone orientale
.cidentales rIe
Iprotection de

xtCeJp.tionneI. A
, est arri'vé ­
ez souvent ­
nt à protéger
,aie. C'est un~

ns bien ·et qUI
le monde. Les
ilS l'obligation
de 'Cel ordre

resorted -to metll(:d~ Si~ch as !hœ~ used by
the Sovi,et authorlhes ID Berlin. lhey have
adopted the more n?rmal pro~edure of
frontier control, WhlCh experlence ?as
shC'wn provides f~l~y adequat~ IPTi?tedwn.
The Soviet authorItles could lilœwlse h.we
adopted normal methods of that sort. AlI
that was necessarY..,wa.s to open. ~egoba- ,
tions between the ~ovlet auth~rIties :md
those of the other threecountnes ~ !JI' an
attempt coU'ld have been made, .ID con­
f.ormity with the Ch~_r~er of ~he Umt~d Na­
tions, to seUle t~e dlfficulh~s ,peacefouHy,
through diplomahc .,conv,e~sa bons, and. thus
to clear up a situatIOn whlCh seemed hke~y
to the Soviet authorities ta endanger thelr
legitimate interests.

The Government of the USSR did not
hav,e recourse to methods of this kind.

1 do not :propose to make' any further
observations on the first qnestion, but to
refer the Couneil, as 1 said before, to the
answers that have already been given.

The second matter on which we have
been questioned by the Coul.\cil comprises
two e'lements. In the first place, we were
a:ske.d to give the exact meaning of the
agreement of 30 August, and to say w4at
we ,ex'pected of H, and then, secondly, to
indicate the reasons why that agreement
could not ultimately he implemented.

1 sh.all begin by darifying an important
point. The common directive transmitted
by the four GOViernments to the Com­
manders-in-Chief in Berlin constituted only'
a partial agreement not sufficient in its-elf.
It was an agreement, and, !I must add, an
important agreement, but it was a sort of
framewûrk, embodying a numiher of chap­
ter headings and IPoints of princip'le. The
Berlin <oonv'ersations which were scheduled
to begin forthwith were designe.d to filI in
the framework, to supply th~ details and
define the contents of the chapters. Without
this indispensable s'equel, the directiv,e of
30 August was incom:plete ; il rlid, indeed,
lay ,down principJ.es, but it was stHI es­
sential to estahlish the measures for the
application of those iprinciples.

As a result of the directiv.e addressed to
the Commanders-in-Chief, we ex;pected
both the raisiug of the blockade and the
introduction of thè Soviet Zone mark in
the western sectors of Berlin. Th.ese were
the points coveredby the agreement. In
actual fact, 'these two questions are neither
necessarHy nor logically linked tog,ether,
,and il was in order to facilitate agreement
with the Soviet Union that we had con­
sented to the withdrawal of the B mark
from our sector of Berlin. We also wanted

n'ont pas cherché la solution dans des pro­
cédés analogues à ceux dout J:e~ -autorités
soviétiques ont fait 'Usage dans Je cas de
Berlin. Us ont eu re~ours p!us normale­
ment à un contrôle ,établi à leur frontière,
contrôle que J'eXlpérienoe révèle ('.omme
parfaitement suffisant pour assurer la pro­
tection nécessaire. Les autorités soviétiques
auraient ,pu avoir recours à desp~rocédés

nonmaux de cet ordre. Il suffisait, pour
cel'a d'une négociation entre les autorités, . ~

soviétiques ,et les ,autorités des trOIS ,auu:es
pays. Il suffisait, conformément à !'a Charte
des Nations Unies, de tenter dé regler, :par
vak pacifique, !par la voie de ,conversaf,ioDs
diplomatiques, des difficultés qui "'e 'pré­
sentaient afm d'éclairer une situation q:ui,
aux yeux des autorités soviétiques, :pouvait
sembler porter 'Pdjudice à J.f.urs intérêts
Mgitimes.

Le Gouvernement de l'URSS n'a pas eu
recours à des méthodes de -cet ordr,e.

Je ne pl'ésenterai :pas d'autres observa­
tions en ce qui concerne l,a première ques­
tion posée, renvoyant le Conseil', Cf'mme je
l'ai déjà dit, aux l'épouses qui ont déjà été
fournies. .

En ,ce qui concerne la deuxième 'question
sur laquelle .Je üonseiJ nous a inteTrogés,
elle comporte deux éléments. Il s'agit,
d'une 'Part,de savoir ce que signifie exac­
tement J'accord du 30 aoflt ,et ce que nous
en attendions et, d'autre part, d'indiquer
~Q,s raisons pour lesqueJ.Jes ,cet accord n'a
pa,'. pu finalement être suivi d'aipplication
pral~que.

Je commencerai paT apporter une préci­
sioh qui -est importante. La directive com­
mune qui a été ,adressée par les quatre
Gouvernements aux commandants en chef
à Berlin ne ,constituait qu'un accord partiel
et insuffisant en lui-même. C'était hien un
accord, ,et j'ajoute que ,c'était un accord
important, mais qui ,constituait une sorte
de cadre ,comprenant does têtes de Ichapitres
'et des points de 'Princip,e. Les conversations

. de BerHn qui avaient été immédiatement
prévues devaient avoir pour D'bjet de rem­
plir .ce cadre, de détaiJil,er 'ci de ;préciser le
contenu des 'chapitres. Sans .ce ,complément
indispensable, la directive du 30 août était
incomp,lète. EUe posait bien des principes,
mais il restait nécessaire de déterminer les
mesures à prendre pour l'appJication de
ces princip-es.

De cette directive, adressée aux com­
mandants eu chef, nous attendions à la
fois la levée du hlocus et l'introduction du
mark de la roue soviétique dans les sec­
teurs occidentaux de Berlin. C'étaient les
deux points de .l'accord. A vrai dire, ces
deux questions ne sont pas ,logiquement ni
nécessairement liées, et c"était dans Je but
de faciliter un Record avec l'Unionsovié­
tit(ue 'que nous avions Rooepté de retirer le
mark dit « mark B » de notre secteur de
Berlin. C'était aussi dans le but de foaciJIiter



ta fadlitale the administration of the city,
and to re-establish normul ecollomic condi­
tions under the quadripartite system.

As early as June, at the time of the
currency reform, we had asked the 8?viet
authorities in Berlin to agree ta estabhsh a
single currency, and il was on a'CCOlmt of
the uncompromising œfusal of the USSR
t'O accede to wIlat seemed to us the most
elementary guarantees that we had lo
abandon lhat tplan and proceed lo the
introduction of the B mark in the capital
of the former Reich.

"Vhen the question was taken up again
in lVIoscow, aud the common directive was
drawn up, we had the firm hope of obtain­
ing the guarantees, W}ÜC:l as l have already
said are of an ·elementary character,
l~efused to us in June.

"Vith regard to the actual lifting of the
hlockade, the common directive implied
the simultaneous removal of the restric­
tions on communi,cations and transport
between Berlin and the \Vestern Zones,
which had been imposed by the USSR since
March 1948, and of those which wc, for our
part, had been compelled to i'1IltPose on
communications and transport between the
Western Zones and the Soviet Zone.

As to the measures .designed to unify
curren-cy in Berlin, we wilhdrew the B mark
and agreed to ils being replaced, on a basis
of equality, by the Soviet Zone ffi31·k. We
had accepted tbat condition on the under­
standing that a quadripartite commission
would be empowered to fix exchange
conditions, supervise the implementation of
quadrilP'artite dedsions, and, in addition, to
intervene with the German bank of emis­
sion in the Soviet Zone in connexion with
matters of direct concern to the western
sectors of Berlin.

The existence in Berlin of a currency
diff.erent from tbat circulating in the
Western Zones rightly called for the
establishment of a system of control over
the introduction of goods and ·currency
into Berlin by travellers coming from the
Western Zones, so as to avoid any clan­
destine importation of curr,ency likely to
endanger the s~ability of the eastern mark.
The existence of that currency a150 justifierl
a quadripartite ·control of trade, designed
to establish the total import and ex'port
l'equirements of the city of Berlin, and to
ensure that im,port and export liœnces
wouId be issued in accordance with the
plan which was to have be.en drawn Up.

Those are, in ,broad outline, the contents
of the agreement reached on 30 August,
and il was on that basis that the
Commanders-in-Chief in . Berlin tlIen

l'administration de la. ville, d'y rétahlir une
vie éconOl1lÙque nOlmale, dans un cadre
quadri:parHte.

Dès le mois de JUlU, au moment de Ja
réforme monétaire, nous avions proposê
aux autorités soviétiques à Berlin l'institu.
tion d'une monnaie unique, et c'est devant
l'intransigean-ce' de l'URSS qui refusait
d'envisager l'es garanties qui nous sem.
hlaient les plus élémentaires, que nous
avons dû renoncer à cette mesu:l'e -et Pl'Q.

céder à l'introduction du mark « B » dans
la capitale de l'ancien Rei-ch.

Quancl la question a ·été reprise à Moscou
et quand la directive ,commune a été
rédigée, nous avions le ferme espoir d'ob.
tenÎl' les garanties, encore une fois élémen.
taires, qui nous avaient été reftwées au
mois de juin.

En ce qui concerne la levée proprement
dite du blocus, la directive commune im;pli­
qnaii à la fois la suppression des restric­
tions aux communications et aux trans­
ports entre Berlin et les zones ocdctentales,
qui avaient été introduites par l'Union
soviétique dès le mois de mars 1948, et de
celles que nous avions, de notre côté, été
amenés à apporter auxcOII1JIllunications
et transports entre les zones occidentales
ei la z'Ûne soviétique.

Quant aux mesures qui avaient pour
obJet l'unification de la monnaie à Berlin,
nou!s retirions le mark « B » et nous accep­
lions de le remplacer, sur une base d'éga­
lité, ,par le mark de la zone soviétique.
Cette disposition avait été ,aœeptée pal'
nous so:us réserve qu'une ,commission qua­
dripartite soit chargée, d'une !'part de déter­
miner les modalités d'échange et de veiller
à l'""ryplïcation des décisions prises à
quatre ..;.- 'lutre part d'intervenir auprès de
la Banque d'émission allemande de la
zone soviétique, en ce qui con-cerne seule­
ment les prohlèmes particuliers aux sec­
teurs occidentaux de Ber.lin.

Vexistence à Berlin d'une monnaie dif­
férente de celle des zones occidentales
appelait légitimement la création d'un con­
trôle ayant pour D'bjet de surveilleT l'iD:t~­

du-ction de mar.ehandises et de monnaIe a
Berlin :par les voy;ag~urs en provenance des
zones occidentales, -afin d'éviter toute intro­
duction clandestine de monnaie, qui serail
de nature à mettre en danger la stahilté
du mark ·oriental. L'existence de cette
monnaie justifiait également un contrôle
qruadripartite du commerce, destiné d'~ne

part à déternniner rensemb:le des beso~ns

d'importation ·et d'exportation de la v~~
de Berlin, ei d'autre .part" à assurer la deh­
"'l'ance des Ii-cences d':imiportation et d'ex­
p~tatiou, dans le ,cadr·e du plan qui aurait
été établi.

Voilà, dans ses lignes :prrincipales, le
contenu de l'accord auquel on était par­
venu lie 30 août, ·etc'est sur cette base que
les commandants en chef à Berlin ont
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opened their discussions, which, 1 re!I}eat,
were intended to provide pructieal methods
of implementing the principles laid down
in l\foscow.

Seven September had been fixed as the
time Umit for the submission of a retport
l'rom the Conuuanders-in-Chief to the Go\'­
ernmcnls. The joint .l:eport,of the Fren~h,
American and BrItIsh Commanders-lll­
Chief, which is inc1uded in ~nnex 6 o~' the
documents before the Se,curlty CouneIl, as
weU as the me~orandum handed. to
Ml'. Molotov on 14 Sejptember 1948, WhlCh
is induded in annex 7 of those documents,
sets t'orth the reasons why thoseco'llversa­
tions of a technical :.md pracHcal nature
uHimately failed. From the very outset, the
representatives of the \Vestern Powers
were fOl'ced to recognize that it would be
difficult to l.'each an agreement on the t111'ee
main points. Those three points did not
cover aU the questions requiring discussion
but they did seem to he the very hasis of
the agreement reached in Moscow.

1'0 ,begin with, the Soviet Commander­
in-Chief raised the question of limiting air
traffic to the sole m~eds of the oc cupation
troops, which œaHy meant that civil air
tramc to Berlin and the transport of goods
for the German civilian population would
he tPl'ohibited. The Soviet authorities based
their arguments on a ruling of the Control
Council dated August 1945, which they
interpreted very narrowly and in a way
which was quite ·contrary tn the praetice
which had been firmly estahUshed during
the three previous years. In the ,course of
the conversations, possibilities of agree­
ment had arisen in connexion with air.
road and canal traffic, but the new USSR
proposaIs concerning air traffic dashed aIl
snch hopes to the ground.

As to the financial reforms, the main
difficuIty was to define the powers to be
given to t}.a quadripartite commission
which had been ,provided for in the corn­
mon directiv1e of 30 August. Marshal
Sckolovsky, Ml'. Molotov and later Mr.
Vyshinsky, during the ·course of the first
meeting of the Security GouncH devoted to
!bis question. [361st meeting] alleg,ed that
the Western Powers had request.ed that the
Financia,l Commission should be empower­
ed to control the issue of the German mark
in the Sov1et Zone. That statement may
perhaps he based on a misunderstanding,
but in any case, it is in complcle contradic­
tion to the meaning of the instructions of
30 August. Never, at any time, 'have
representatives of thie. Western Powers had
any intention of 'ex,ercising any su,ch
control, just aiS, for that matttr, t1J.ey have
never evinoed adesire to supervise the
general activities of the German bank of
emission of the Soviet Zone.

Infact, the representative· of the Soviet
Union wiliihed to limit the activity of the

ensuite entamé leur discussion, discussion
qui, encore une fois, avait pmu' obj et de
déterminer les modalités pratiques d'appli­
cation des !principes arrêtés à Moscou.

La date limite du 7 septembre avait été
prévue pour l'envoi d'lm rapport des com­
mandants en chef aux Gouvernements. Le
rapport commun des commandants en
chef français, américain et britannique,
qui figure à :l'annexe () du dossier déposé
devant le Canseil de sécurité, ainsi que
l'aide-mémoire qui a été remis à 1\1. Molotov
le 14 septembre 1948, et qui constitue l'an­
nexe ï du dossier, indiquent les raisons
pour lesquelles ces cOiwersations de carac­
tère technique. de caractèl'e pratique, onL
finalement ·échoué. Dès le début, ;les repré­
sentants des PUissances occidentales ont
dû ,constater qu'il serait difficile de par­
venir à un accord sur trois points princi­
pa:ux. Ces trois points ne couvraient pas
l'ensemble des -questions qu'il était néces­
saire d'aborder, mais ils semblaient être
la base même de l'accord arrêté à Moscou.

Tout d'abord, Je Commandant en chef
soviétique élevait la prétention de limiter
le trafic aérien aux -seuls besoins des
troupes d'occupation, ce qui revenait il
interdire le trafic >Civil Ipar air à destina­
tion de Berlin, et les transports de mar­
chandises destinées à la population civile
allemande. Les autorités 'Soviétiques se
basaient sur une réglementation du Conseil
de -contrôle ·en date du mois d'août 1945,
dont elles interprétaient les termes d'une
manière restrictive et ,contraire à l'usage
bien étabH au cours des trois années qui
avaient précédé. Des possibilités d'accord
étaient apparues, au cours ,des conversa­
tions, au sujet du trafic par air, par route
et par canaux, mais les nouvelles propo­
sitions de J'URSS .concernant le trafi~

a&'ien rendaient illusoires tOCs 'progrès.
P.our -ce ,qui -est de la réfomne financière,

la principale difficulté concernait les pou­
voirs que devait posséder la commission
qua-dripartite qui avait été prévue paJ.' lu
directive -commune du 30 ·août. iLe maré-

. chal SoJwlovsky, M. Molotov, enfin M. Vy­
chinsky au cours de la première réunion
du Conseil de ,sécurité consacrée à cette
,question [361'" séancel] , ont prétendu que
les Puissances oocidental-es auraient de­
Illlandé que la Commission financière fût
habilitée à contrôler l'émis81on du mark
allemand de:la zone soviétique. Cette décla­
ration repose peut-être sur un malentendu;
eUe ,est en tout cas en opiposition absolue
-avec le sens des instructiomdu' 30 août,
-et jamais les représentants des Puissances
occidentales n'ont prétendu ·exercer un tel
contrôle, pas plus d'ailleurs qu'ils n'ont
manifesté l'intention de contrôler la Ban­
que d'émission aUemande de la zone sovié­
tique en œ qui concerne l'ensemble de ses
activités.

En fait; le représentant de l'Union sovié.,.
tique voulait horner l'adivité de la Gom-
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IllllSSion financière à la surveillance-de
l'échange des bHlets, et il se refusait à
admettre l'extension des pouvoirs de cette
Commission au delà de la période
d'ëchange ,proprement dite, cela centrai­
rement aux indications données ,par le
maréchal Staline qui, dans la conversation
du 23 août, avait bien reconnu la nécessité
de maintenir l'activité .de la Commission
financière, même après la fin de cette pé­
riode d'échange.

Enfin, en ce qu i concerne le commeree,
à l'issue des conversations de Berlin, le
repi'ësentant de il.'URSS se refusait à ac.
cepter le contrôle quadripartite de la déli.
vrance des licences d'importation ,et d'ex.
portation.

Le rapport que les trois commandants en
chef occidentaux à Berlin ont présenté in·
dique 'jlar ailleurs que d'autres points n'ont
pas 'étédiscutés, notamment le paiement
du ravitaiHementet du charbon transporté
par iles Puissances occidentales, Y·équilibre
du budget de la ville de Berlin, la fixation
et la répartition des frais d'occupation.
D'autres questions encore n'avaient pas
été ,envisagées et il n'aurait été possible
d'aborder leur ·examen que si un accord
était intervenu sur les points essentiel's que
je viens de mentionner. Je signale, en par­
ticulier, parmi ces points ,dont l'eNamen se
serait placé logiquement à un stade ulté·
rieur des 'conversations, les questions du
,contrôle de.lSchianges, des disponiblités
monétaires à maintenir à la disposition des
divers secteurs de Berlin, de Pétablis...<>.e­
ment d'lm régiane d'importation et d'expor­
tation.

Fi.nancial Commission to the supervllllon
of the excllange of notes and he refused to
admit the extension of the ipowers of that
Commission beyond the actual period of
the 'exchange, which in itself was in flat
conh'adiction to the indications giVien by
GeneraUssimo Stalin, who, in the conver­
sations held on 23 August, had fuHy
recognized the need for ma~ntaining the
Financial Commission,even after the
conclusion of the note exchange period.

Finally, as regards trade, at the end of
the Berlin conversations, the USSR repre­
sentative refused to agree to quadripartite
control over the issue '01' import and export
licences.

Il ne s'agit d'aHleurs ,pas là d'une liste
limitative des questions qui devraient être
tranchées, et j'ai cité seulement eelles.,là
pour faire pleinement a'p'paraître la com­
plexité du prohlème. Même ,si les trois
ipoints essentie;ls sur lesquels je me suis
étendu - parce que c'est très prédsémenl
à iPTOpOS èe leur discussion que les conver·
sations n'ont p·as abouti - même' si c~s

trois points avaient été réglés, il auraIt
fallu, pour aboutir à un accord susceptible
d'être réeUement appliqué, régler égale­
ment ;les questions que je viens de men·
tionner et peut-être ·encore d'autres ques­
tions annexes.

L'existence même de ces problèmes
prouve d'ailleurs qu'il ,était im:possible de
concevoir que lia Commission financière
quadripa.rtite pût n'avo.ir que des activités
limitées dans le temps. Je ne citerai ql;l'UD
exemple, celui du taux d'escompte, qUI ne
peut être fixé une fois pour toutes, ne
varietur.

The French Government, like the Govern.:. Le Gouvernement français, comme les
ments of the United States and the United Gouvernements américain et britannique,
Kingdom, had the desire and the will to 1 a eu le désir et ila volonté de régler les dif·
seUle the difficulties involved in the Berlin fi,cultés de la situation à Berlin.
situation. .

The very existence of these problems
proves, !Illoreo;ver, that il was impossiMe ta
imagine that the quadl'lipartite Financial
Commission's activities could he restricted
by a time limit. 1 shaIl only cite one
examp'le, the question of the discount rat'e,
which cannot he fixed onee and for aIl.

The report, which the three \VeSiel'll
Commanders-in-Chief in Berlin have sub­
mitted, shows, moreover, that the discns­
sions did not coyer a num!ber of other
points, in particular the [payment for food
supplies and coal transported by the
vV,estern Powers, the balancing of the
budget of the city of Berlin, and the
assessment and allocation of the occupation
costs. StiU other questions were not dis­
cussed at aU and il wOlùd only hav·e been
possible to consider them had an agreement
been reached on the main ·points which 1
have just mentioned. Among such matters,
which 'logieaUy would haVie heen considered
at a later stage, in the conversations, 1
should like to caU special attention to the
foUowing: the control of exchanges, the
monetary reserv,es to be ketpt at the disposaI
of the various sectors of Berlin, the estab­
lishment of an import-eX'port control
system.

Moreover, there is no question here of an
exhaustive list of ·the questions which ought
to settled; 1 have only dted these points in
order ta ,bring out in the fuI! light of day
the verycomplex nature of the problem.
Even if the tnree main points whi,ch 1 have
discnssed at length-for it was pDecisely
the discussion of them that came to
naught-..even if ·these three points had
been settled, il would still have been neces­
sary to setHe the other questions 1 hav,e just
mentioned and ,perhaps still oiliers as weU,
in arder tO' treach an agreement capable of 1

practical implementation.
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These Governments had dJ'roposed a solu­
tion which soomed reasonable to them and
which they feU took due ~ccount of !he .
divergent inh:rests of the dlfferent parties.
It has appeared to us, however, that the
.(io.vernment of the 8?viet Union was ~ore
iutent rupon prolongmg the conversatIons
indefinitely, in the meantime mainlaining
and intensifying thê pressure which it was
.exerting on the capital of the former
German Reich, than it was desirous of
settling the Berlin question.

The technical difficultie,,, which 1 have
enumerated a;re one thing; the spirit in
which they ar.e approached is another. For
our part, w.e sinc~rely desire h? set~l-e these
technical dlfficulhes and we still thmk that
they could have been settled without insur­
mountahle obstacles arising if we had met
with a good-wiH and a desire to ;reach an
agreement equal to our own.

[t is because wle had to recognize that
that desire to reach an agreyment and that
good-will did not exist, that after two
months of patient negotiation, the three
Governments decided to bring the matter
before !he SecurHy Couneil.

The PRESIDENT (translated from Spanish) :
As there are no other speakers on the list 1
shaH adjourn the meeting until 3 p.rn. on
Friday next. We shal[ then consider what
decisions should he ·taken hy the Secu:rity
Wuncil.

The meeting rose at 5.25 p.m.

Ces Gouvernements avaient proposé
une solution qui nous paraissait raison­
nable et dont nous estimions qu'elle tenait
compte des intérêts divers des différentes
parties. Il nous a paru au contraire que le
Gouvernement de l'Union soviétique était
plus soucieux de prolonger indéfiniment
les conversations et, pendant œ t~mps, de
maintenir et d'accentuer la ·ptression qu'il
exerçait su[' la capitale de l'ancien Reich,
que de régler la question de Berlin.

Les difficultés d'o;rdre technique· que j'ai
énumérées sont une chose; l'esprit dans
lequel on les aborde en est une autre.
Nous voulions sincèrement, pour notre
part, régler ces difficultés techIriques et
nous pensons encore qu'elles auraient plU
être réglées sans obstacles insurmontables
si nous avions rencontré une bonne volonté
et une volonté d'abouti;r ·égales aux nôtres.

C'est parce que nous avons dû recon­
naître que cette volonté d'aboutir et cette
honne vo;lonté n'existaient pas que, après
deux mois de 'Patientes négociations, les
trois Gouvernements se sont décidés à
porter l'affaire devant le Conseil de sécu­
rité.

Le PRÉSIDENT (traduit de respagnol) :
Tous les orateurs inscrits ay;ant pris la
parole, nous allons lever :la séance. Le
Conseiil se réunira vendredi prochain à
15 heures pour examiner quelles décisions
il y a lieu de p:rendre.

La séance est levée à 17 h. 25.

1 _
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